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 Résumé 

 À sa soixante-septième session, conformément à la résolution 2020/15 du 

Conseil économique et social, la Commission de la condition de la femme a examiné 

le thème prioritaire intitulé « Innovation et évolution technologique, et éduca tion à 

l’ère du numérique aux fins de la réalisation de l’égalité des sexes et de 

l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles ». Dans le cadre du thème 

de l’évaluation, intitulé « Problèmes à régler et possibilités à exploiter pour parven ir 

à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes et des filles en milieu rural », 

elle a examiné les progrès accomplis dans l’application des conclusions concertées 

adoptées à sa soixante-deuxième session. 

 Conformément à l’organisation de ses travaux et à ses méthodes de travail, 

adoptées par le Conseil dans sa résolution 2022/4, la Commission a organisé lors de 

sa session un débat ministériel, articulé autour d’une séance d’ouverture, de quatre 

tables rondes ministérielles et d’un débat général. D’autres réunions ont été tenues, 

entre autres un débat d’experts sur le thème prioritaire et deux dialogues, l ’un destiné 

à faciliter les échanges sur ce thème entre les représentants de la jeunesse présents 

dans les délégations des États Membres, l’autre consacré à la nouvelle question 

intitulée « Redresser le cap : concrétiser l’égalité des genres à l’heure où les situations 

d’urgence se superposent ». La Commission a examiné le thème de l’évaluation dans 

le cadre d’une série d’exposés, présentés à titre volontaire par les représentantes et 

représentants de sept États Membres de différentes régions, portant sur les 

enseignements répertoriés, les difficultés rencontrées et  les résultats obtenus dans la 

mise en œuvre des conclusions concertées de sa soixante-deuxième session. Ces 

exposés ont été suivis par des observations et un dialogue interactif entre les 

représentantes et représentants de 14 pays partenaires, qui ont formulé des 

observations et posé des questions à l’invitation des pays ayant présenté des exposés.  

 La Commission a adopté des conclusions concertées sur le thème prioritaire, 

dans lesquelles elle a réaffirmé les engagements existants, défini les domaines et  les 

questions qui devaient être traités conjointement avec le thème prioritaire et énoncé 

une série de mesures que devaient prendre les gouvernements et d’autres parties 

prenantes pour : 

 a) Donner la priorité à l’équité numérique pour combler la fracture 

numérique entre les genres ; 

 b) Mobiliser des financements pour la transformation numérique inclusive et 

l’innovation aux fins de l’égalité des sexes et de l’autonomisation de toutes les 

femmes et de toutes les filles ; 

 c) Favoriser une éducation numérique et scientifique et technologique 

sensible au genre à l’ère du numérique ; 

 d) Promouvoir la participation entière, égale et véritable des femmes dans le 

domaine de la technologie et de l’innovation, ainsi que leur leadership et leur plein 

emploi ; 

 e) Adopter des modalités de conception, de développement et de déploiement 

des technologies tenant compte de la dimension de genre ; 

 f) Renforcer l’équité, la transparence et la responsabilité à l’ère du 

numérique ;  

 g) Améliorer la science des données pour parvenir à l’égalité des genres et à 

l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles ;  

https://undocs.org/fr/E/RES/2020/15
https://undocs.org/fr/E/RES/2022/4
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 h) Prévenir et éliminer toutes les formes de violence, dont la violence fondée 

sur le genre qui se manifeste et est amplifiée par l’utilisation des technologies. 

 La Commission est consciente du rôle essentiel qu’elle joue dans le suivi de la 

Déclaration et du Programme d’action de Beijing, et a invité les organismes des 

Nations Unies, les institutions financières internationales et instances mul tipartites 

concernées ainsi que l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) à appuyer l’action menée pour assurer 

la participation pleine et effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère 

publique et l’élimination de la violence en vue d’atteindre l’égalité des genres et 

l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles.  

 Les travaux que la Commission a consacrés au thème prioritaire, les conclusions 

concertées et le dialogue sur la nouvelle question enrichiront les débats du Conseil 

économique et social et du Forum politique de haut niveau pour le développement 

durable. 

 De plus, la Commission a adopté un projet de décision intitulé « Rapport de la 

Commission de la condition de la femme sur les travaux de sa soixante-septième 

session et ordre du jour provisoire et documentation de la soixante-huitième session 

de la Commission », sur lequel le Conseil est invité à se prononcer.  

 La Commission a enfin décidé de prendre acte du rapport de son Groupe de 

travail chargé des communications relatives à la condition de la femme et de l ’inclure 

dans le présent rapport. 
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Chapitre I 
  Questions appelant une décision du Conseil économique 

et social ou portées à son attention 
 

 

 A. Conclusions concertées de la soixante-septième session  

de la Commission de la condition de la femme 
 

 

1. Les conclusions concertées ci-après, adoptées par la Commission, sont 

transmises au Conseil économique et social, conformément aux résolutions de 

l’Assemblée générale 68/1 du 20 septembre 2013 et 70/1 du 21 octobre 2015, en tant 

que contribution à ses travaux.  

 

   Innovation et évolution technologique, et éducation à l’ère du numérique  

aux fins de la réalisation de l’égalité des sexes et de l’autonomisation  

de toutes les femmes et de toutes les filles* 

 

   Conclusions concertées 
 

1. La Commission de la condition de la femme réaffirme la Déclaration et le 

Programme d’action de Beijing1 , les documents finaux de la vingt-troisième 

session extraordinaire de l’Assemblée générale2  et les déclarations qu’elle a 

adoptées à l’occasion des dixième, quinzième, vingtième et vingt-cinquième 

anniversaires de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, et insiste 

sur la nécessité de renforcer leur mise en œuvre. 

2. La Commission réaffirme que la Déclaration universelle des droits de 

l’homme 3 , la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes4 et la Convention relative aux droits de 

l’enfant5, ainsi que les protocoles facultatifs s’y rapportant6, de même que les 

autres conventions et traités pertinents, tels que le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels7, le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques 8 , la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées 9 , la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination raciale 10  et la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 

famille11 définissent un régime juridique international et un cadre complet de 

mesures appuyant l’égalité des genres et l’avancement de toutes les femmes et 

de toutes les filles, ainsi que leur pleine et égale jouissance de tous les droits et 

libertés fondamentaux, tout au long de leur vie.  

3. La Commission réaffirme que la Déclaration et le Programme d’action de 

Beijing, les textes issus des conférences d’examen, tout comme les documents 

__________________ 

 * Pour le compte rendu des débats, voir chap. III. 

 1 Rapport de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes , Beijing, 4-15 septembre 1995 

(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.96.IV.13), chap. I, résolution 1, annexes I et 

II. 

 2 Résolutions S-23/2, annexe, et S-23/3, annexe, de l’Assemblée générale. 

 3 Résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale. 

 4 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1249, no 20378. 

 5 Ibid., vol. 1577, no 27531. 

 6 Ibid., vol. 2131, no 20378, et vol. 2171 et 2173, no 27531 ; résolution 66/138, annexe. 

 7 Voir résolution 2200 A (XXI) de l’Assemblée générale, annexe. 

 8 Ibid. 

 9 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2515, no 44910. 

 10 Ibid., vol. 660, no 9464. 

 11 Ibid., vol. 2220, no 39481. 

https://undocs.org/fr/A/RES/68/1
https://undocs.org/fr/A/RES/70/1
https://undocs.org/fr/A/RES/S-23/2
https://undocs.org/fr/A/RES/S-23/3
https://undocs.org/fr/A/RES/217(III)
https://undocs.org/fr/A/RES/66/138
https://undocs.org/fr/A/RES/2200(XXI)
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finaux des grandes conférences et réunions au sommet organisées sous l’égide 

de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que les mécanismes de suivi dont ils 

font l’objet, forment le socle du développement durable et que la mise en œuvre 

intégrale, effective et accélérée de la Déclaration et du Programme d’action de 

Beijing contribuera de manière décisive à l’application du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, à l’égalité entre les genres et à 

l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles12. 

4. La Commission souligne la complémentarité entre, d’une part, la 

réalisation de l’égalité entre les genres et l’avancement de toutes les femmes et 

de toutes les filles, et, d’autre part, l’application intégrale, effective et accélérée 

de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing et la prise en compte des 

questions de genre dans l’application du Programme 2030. Elle constate qu’il 

est essentiel de parvenir à l’égalité entre les genres, à l’avancement de toutes 

les femmes et de toutes les filles et à la participation pleine, e fficace et véritable 

des femmes à la prise de décisions, sur un pied d’égalité, dans le contexte de 

l’innovation et de l’évolution technologique et de l’éducation à l’ère du 

numérique pour parvenir au développement durable, promouvoir des sociétés 

pacifiques, justes et inclusives, renforcer la productivité et contribuer à une 

croissance économique, inclusive et durable, éliminer partout dans le monde la 

pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, et assurer le 

bien-être de toutes et tous. Elle reconnaît que les femmes et les filles jouent un 

rôle essentiel en tant qu’agentes de changement pour le développement durable. 

5. La Commission reconnaît la contribution cruciale que les conventions, 

initiatives et instruments régionaux, ainsi que leurs mécanismes de suivi, 

apportent dans les pays et régions concernés à la réalisation de l ’égalité des 

genres et de l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles, y compris 

dans le contexte de l’innovation et de l’évolution technologique et de 

l’éducation à l’ère du numérique. 

6. La Commission réaffirme les engagements en faveur de l’égalité entre les 

genres et de l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles qui ont été 

pris lors des sommets et conférences des Nations Unies, y  compris lors de la 

Conférence internationale sur la population et le développement 13  et dans le 

cadre de son Programme d’action, ainsi que les textes issus des conférences 

d’examen. Elle est consciente que le Programme 2030, les Modalités d’action 

accélérées des petits États insulaires en développement (Orientations de 

Samoa)14, le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-

2030)15, le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisième Conférence 

internationale sur le financement du développement16, le Nouveau Programme 

pour les villes 17 , le Sommet mondial pour le développement social 18  et la 

Déclaration politique issue de la réunion de haut niveau sur la couverture 

sanitaire universelle contribuent, entre autres, à parvenir à l ’égalité des genres 

et à l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles, ainsi qu’à réaliser 

pleinement tous les droits humains et les libertés fondamentales dans le contexte 

de l’innovation et de l’évolution technologique et de l’éducation à l’ère du 

__________________ 

 12 Résolution 70/1 de l’Assemblée générale. 

 13 Rapport de la Conférence internationale sur la population et le développement, Le Caire, 

5-13 septembre 1994 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.95.XIII.18), chap. I, 

résolution 1, annexe. 

 14 Résolution 69/15 de l’Assemblée générale, annexe. 

 15 Résolution 69/283 de l’Assemblée générale, annexe II. 

 16 Résolution 69/313 de l’Assemblée générale, annexe. 

 17 Résolution 71/256 de l’Assemblée générale, annexe. 

 18 Résolution 74/2 de l’Assemblée générale. 

https://undocs.org/fr/A/RES/70/1
https://undocs.org/fr/A/RES/69/15
https://undocs.org/fr/A/RES/69/283
https://undocs.org/fr/A/RES/69/313
https://undocs.org/fr/A/RES/71/256
https://undocs.org/fr/A/RES/74/2
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numérique. Elle rappelle l’Accord de Paris conclu au titre de la Convention-

cadre des Nations Unies sur les changements climatiques19. 

7. La Commission réaffirme que le Programme 2030 doit être exécuté dans 

son intégralité, de façon à refléter son caractère universel, intégré et indivisible, 

à tenir compte de la diversité des réalités, capacités et niveaux de 

développement nationaux et à respecter la marge de manœuvre décisionnelle et 

l’autorité de chaque pays, sans déroger pour autant aux règles et aux 

engagements internationaux pertinents, notamment en élaborant des stratégies 

de développement durable cohérentes propres à assurer l’égalité entre les genres 

et l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles. Elle souligne que 

c’est aux gouvernements qu’il incombe au premier chef d’assurer le suivi et 

l’examen, aux plans national, régional et mondial, des progrès accomplis dans 

l’exécution du Programme 2030. 

8. La Commission rappelle également la Déclaration sur le droit au 

développement20, la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones21 et la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants22. 

9. La Commission réaffirme que tous les programmes et politiques doivent 

accorder une place centrale à la promotion, à la protection et au respect des 

droits humains et des libertés de toutes les femmes et de toutes les filles,  y 

compris le droit au développement, qui sont universels, indivisibles, 

interdépendants et intimement liés et sont essentiels à la pleine participation des 

femmes et des filles, sur un pied d’égalité, à la société, et à l’avancement 

économique des femmes. Elle réaffirme également qu’il y a lieu de prendre des 

mesures pour garantir le droit de toute personne de participer et de contribuer 

au développement économique, social, culturel et politique et d’en bénéficier, 

et qu’il convient de porter d’urgence une égale attention à la promotion, à la 

protection et à la pleine réalisation des droits civils, politiques, économiques, 

sociaux et culturels dans le contexte de l’innovation et de l’évolution 

technologique et de l’éducation à l’ère du numérique. 

10. La Commission souligne l’importance des normes pertinentes de 

l’Organisation internationale du Travail (OIT) concernant le droit au travail des 

femmes et leurs droits en tant que travailleuses. Elle rappelle le programme pour 

un travail décent et la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits 

fondamentaux au travail et souligne qu’il importe de veiller à leur application 

effective. 

11. La Commission rappelle la création du programme pour les femmes et la 

paix et la sécurité et réaffirme que la participation pleine, égale, effective et 

véritable des femmes à toutes les étapes des processus de paix, de la prévention 

et du règlement des conflits et de la consolidation de la paix est l’un des facteurs 

essentiels au maintien et à la promotion de la paix et de la sécurité 

internationales. 

12. La Commission réaffirme que dans la Déclaration et le Programme 

d’action de Beijing, il a été reconnu qu’il était essentiel que les femmes ne soient 

pas seulement les bénéficiaires des progrès technologiques, mais qu’elles en 

deviennent aussi les protagonistes, depuis le stade de la conception jusqu’à celui 

de l’application, du suivi et de l’évaluation. Elle rappelle que dans leur 

déclaration politique faite à l’occasion du vingt-cinquième anniversaire de la 

__________________ 

 19 Voir FCCC/CP/2015/10/Add.1, décision 1/CP.21, annexe. 

 20 Résolution 41/128 de l’Assemblée générale. 

 21 Résolution 61/295 de l’Assemblée générale, annexe. 

 22 Résolution 71/1 de l’Assemblée générale. 

https://undocs.org/fr/FCCC/CP/2015/10/Add.1
https://undocs.org/fr/A/RES/41/128
https://undocs.org/fr/A/RES/61/295
https://undocs.org/fr/A/RES/71/1
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quatrième Conférence mondiale sur les femmes, les Gouvernements se sont 

engagés à tirer parti des possibilités offertes par le progrès technique et 

l’innovation pour améliorer la vie des femmes et des filles et à combler les écarts 

de développement et le fossé numérique, notamment le fossé numérique entre 

les genres, tout en remédiant aux risques et difficultés associés à l ’utilisation 

des technologies. 

13. La Commission rappelle le projet défini dans les documents finaux du 

Sommet mondial sur la société de l’information, à savoir édifier une société de 

l’information à dimension humaine, ouverte à toutes et à tous et privilégiant le 

développement, où chacun, en particulier les femmes et les filles, puisse créer, 

acquérir, utiliser et partager des technologies numériques, des informations et 

des connaissances, et où les individus, les communautés et les peuples puissent 

ainsi réaliser tout leur potentiel en promouvant le développement durable et en 

améliorant leur qualité de vie, conformément aux buts et aux principes de la 

Charte des Nations Unies ainsi qu’en respectant pleinement et en mettant en 

œuvre la Déclaration universelle des droits de l’homme. 

14. La Commission est consciente que le numérique a profondément 

transformé les sociétés, favorisé l’innovation et offert des possibilités sans 

précédent et qu’il peut accélérer la réalisation du Programme 2030 et faire 

progresser le développement social de tous, y compris des femmes et des filles, 

en garantissant un accès à vie à un enseignement de qualité, à des services de 

santé, à un travail décent, à un logement abordable et à la protection sociale, en 

particulier pour les personnes en situation de vulnérabilité, considère également 

que l’égalité des genres et l’avancement des femmes et des filles contribueront 

de façon décisive à la réalisation de l’ensemble des objectifs de développement 

durable, et prend acte du forum politique de haut niveau pour le développement 

durable organisé sous les auspices de l’Assemblée générale. 

15. La Commission reconnaît la nécessité de veiller à ce que les droits humains 

soient promus, respectés et exercés lors de la conception, de l ’élaboration, du 

développement, de la mise en service, de l’évaluation et de la réglementation 

des technologies et à ce que celles-ci soient assorties des garanties nécessaires 

en vue de promouvoir un environnement informatique et télématique ouvert, 

sûr, stable, accessible et abordable pour toutes les femmes et toutes les filles.  

16. La Commission a conscience que les formes multiples et croisées de 

discrimination et de marginalisation entravent la réalisation de l’égalité des 

genres et l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles dans le 

contexte de l’innovation et de l’évolution technologique et de l’éducation à l’ère 

du numérique. Elle respecte et apprécie la diversité des situations et des 

conditions que connaissent les femmes et les filles et sait que certaines d ’entre 

elles font face à des obstacles particuliers qui les empêchent de réaliser 

pleinement leur potentiel. Elle souligne que, si toutes les femmes et toutes les 

filles ont les mêmes droits humains, leurs besoins et leurs priorités peuvent 

varier en fonction des contextes et nécessiter des réponses adaptées.  

17. La Commission sait que si les nouvelles technologies peuvent permettre 

de favoriser la pleine réalisation des droits civils, politiques, économiques, 

sociaux et culturels des femmes et des filles, elles peuvent aussi être utilisées 

pour perpétuer les stéréotypes de genre et les normes sociales négatives, et créer 

des cercles vicieux dans lesquels les inégalités sont amplifiées et reproduites 

par l’intermédiaire des outils numériques. Elle considère qu’il est nécessaire de 

s’attaquer aux obstacles structurels qui entravent l’exercice de ces droits. 
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18. La Commission est préoccupée par les différences qui existent entre les 

pays et à l’intérieur de ceux-ci du point de vue du rythme de la transition 

numérique et de l’accès aux nouvelles technologies, ainsi que par les obstacles 

structurels et systémiques, notamment les stéréotypes de genre, les normes 

sociales négatives et la part disproportionnée des soins et des travaux 

domestiques non rémunérés assumée par les femmes, qui pèsent sur la capacité 

des femmes et des filles à accéder en toute sécurité aux technologies de 

l’information et des communications et à Internet, à y être sensibilisées et à 

acquérir les connaissances et les compétences requises aux fins de leur 

avancement social et, pour les femmes, de leur avancement économique, ainsi 

qu’à être connectées d’une manière qui leur permette d’utiliser le cyberespace 

en toute sécurité et à un coût abordable, en particulier dans les pays en 

développement, notamment les pays les moins avancés, dans les petits États 

insulaires en développement et dans les pays d’Afrique. 

19. La Commission constate que les adolescentes font partie d’une génération 

plus connectée que jamais au monde numérique et sont donc susceptibles de 

faire face de manière disproportionnée à des actes de discrimination ou de 

violence commis ou amplifiés par l’intermédiaire des technologies et à d’autres 

obstacles dans le contexte de l’innovation et de l’évolution technologique et de 

l’éducation à l’ère du numérique, les empêchant de tirer pleinement parti des 

technologies numériques et de participer véritablement à la vie de la société, ce 

qui peut créer des inégalités et exacerber celles qui existent.  

20. La Commission est consciente que les technologies numériques offrent la 

possibilité de renforcer les systèmes d’enregistrement des naissances. Elle 

souligne l’importance vitale que revêt cet enregistrement pour la réalisation des 

droits humains, y compris le droit à l’éducation, ainsi que l’accès aux systèmes 

de protection sociale, et pour la participation et la prise de décisions dans la vie 

publique, et se déclare préoccupée par les faibles taux d’enregistrement des 

naissances chez certaines femmes et filles autochtones, femmes et filles en 

situation de handicap, femmes et filles migrantes, et femmes et filles vivant dans 

des zones rurales, isolées ou maritimes, ou encore appartenant à des minorités 

nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques.  

21. La Commission reste profondément préoccupée par le fait que toutes les 

femmes et les filles, notamment dans les pays en développement, y compris les 

petits États insulaires en développement, et en particulier celles qui se trouvent 

dans des situations de vulnérabilité, sont souvent touchées de manière 

disproportionnée par les effets néfastes des changements climatiques, de la 

dégradation de l’environnement, de la perte de biodiversité, des phénomènes 

météorologiques extrêmes et des catastrophes naturelles et autres problèmes 

environnementaux, tels que la dégradation des terres, la désertification, la 

déforestation, les tempêtes de sable et de poussière, la sécheresse persistante, 

les inondations, l’élévation du niveau de la mer, l’érosion côtière et 

l’acidification des océans, et notamment par le fait qu’elles sont exposées de 

manière disproportionnée aux risques et qu’elles sont davantage susceptibles de 

perdre la vie ou leurs moyens de subsistance, et réaffirme sa profonde 

préoccupation face aux défis que font peser les changements climatiques sur la 

réalisation du développement durable et l’éradication de la pauvreté. Elle 

rappelle que les parties à l’Accord de Paris sont convenues qu’elles devraient, 

lorsqu’elles prennent des mesures pour faire face aux changements climatiques, 

respecter, promouvoir et prendre en considération l’égalité entre les genres, 

l’avancement des femmes et l’équité entre les générations, et, dans ce contexte, 

rappelle également l’adoption du deuxième Plan d’action pour l’égalité des 
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genres par la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques à sa vingt-cinquième session. 

22. La Commission note qu’il importe de veiller à l’intégrité de tous les 

écosystèmes, y compris les océans, et à la protection de la biodiversité. Elle 

considère que les technologies et l’innovation peuvent aider les pays à améliorer 

leurs stratégies en matière d’adaptation aux changements climatiques et 

d’atténuation des effets de ces changements, en particulier les efforts visant à 

atteindre l’objectif de température à long terme énoncé à l’article 2 de l’Accord 

de Paris. Elle souligne qu’il est essentiel de favoriser l’égalité d’accès de toutes 

les femmes et de toutes les filles à des technologies abordables et accessibles et 

à Internet, de promouvoir l’habileté numérique ainsi que le financement et le 

renforcement des capacités, et de s’efforcer de réduire la fracture numérique, y 

compris la fracture numérique entre les genres, et elle encourage les pays à faire 

en sorte que davantage de femmes puissent participer pleinement, véritablement 

et sur un pied d’égalité à l’action climatique et à la prise de décision. Elle engage 

les pays à favoriser l’application de solutions technologiques tenant compte des 

questions de genre pour faire face aux changements climatiques, notamment en 

renforçant, en protégeant et en préservant les connaissances et pratiques locales, 

autochtones et traditionnelles dans différents secteurs, en améliorant la 

résilience aux changements climatiques, et en encourageant la pleine 

participation des femmes et des filles et leur accès aux plus hautes fonctions 

dans les domaines de la science, de la technologie, de la recherche et du 

développement, conformément au Programme de travail renforcé de Lima 

relatif au genre et à son plan d’action pour l’égalité des sexes, adoptés au titre 

de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 

23. La Commission souligne le rôle essentiel que les femmes jouent dans les 

secours en cas de catastrophe et dans les efforts de relèvement face à la 

pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19). Elle rappelle que les femmes 

constituent la grande majorité des effectifs des services de santé et des services 

sociaux qui travaillent en première ligne et qu’elles contribuent de manière 

importante à la prestation de services essentiels et de services publics. Elle sait 

que la lutte contre la pandémie de COVID-19 exige une riposte mondiale fondée 

sur la solidarité et une coopération multilatérale renouvelée. Elle est également 

consciente qu’il faut compter avec des stratégies de relèvement durables et 

inclusives pour réduire les risques de chocs futurs, notamment en améliorant les 

systèmes de santé et en mettant en place une couverture sanitaire universelle, et 

qu’il faut que toutes les ripostes se fassent dans le plein respect des droits 

humains. Elle exprime sa profonde inquiétude quant au fait qu’en dépit des 

accords, des initiatives et des déclarations générales qui ont vu le jour à l’échelle 

internationale, la distribution des vaccins contre la COVID-19 est inégale de par 

le monde et que les pays en développement sont les plus défavorisés.  

24. La Commission est préoccupée par le fait que les retombées économiques 

et sociales de la pandémie de COVID-19 ont exacerbé les effets de la crise 

mondiale de la sécurité alimentaire, des changements climatiques, de la 

dégradation de l’environnement et des catastrophes, et ont défavorisé encore 

davantage certaines populations, qui se sont retrouvées plongées dans l ’extrême 

pauvreté, ainsi qu’aggravé les vulnérabilités qui préexistaient en matière 

d’endettement, de nombreux pays en développement risquant fortement d’être 

ou étant déjà en situation de surendettement, amplifié les différences de rythme 

en matière de transition numérique entre les pays et à l ’intérieur de ceux-ci, et 

montré qu’associés aux obstacles structurels et systémiques existants, ces 

facteurs pouvaient compromettre l’accès des femmes et des filles à l’égalité des 

chances, puisque les personnes les plus pauvres et les plus vulnérables, qui sont 
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le plus durement touchées, sont également celles qui accusent le plus de retard 

en matière d’accès aux technologies de l’information et des communications. 

Elle constate avec une vive inquiétude que la demande en matière de soins et de 

travail domestique non rémunérés augmente et qu’il y a une hausse des 

signalements de cas de violences de toutes formes, notamment de cas de 

violence sexuelle et fondée sur le genre. 

25. La Commission réaffirme l’Accord sur les aspects des droits de propriété 

intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC) de 

l’Organisation mondiale du commerce, tel que modifié, et réaffirme également 

la Déclaration de Doha de 2001 sur l’Accord sur les ADPIC et la santé publique, 

qui dispose que les droits de propriété intellectuelle doivent être interprétés et 

mis en œuvre de manière à préserver le droit des États Membres de protéger la 

santé publique et, en particulier, de favoriser l’accès de tous aux médicaments, 

et souligne qu’il importe de prendre des mesures d’incitation appropriées en vue 

du développement de nouveaux produits sanitaires.  

26. La Commission réaffirme que la participation pleine, égale et véritable des 

femmes à la prise de décision et leur nomination à des postes à responsabilité à 

tous les niveaux sont essentielles à la réalisation de l’égalité des genres et à 

l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles, ainsi que pour faire en 

sorte que celles-ci puissent jouir pleinement de leurs droits humains et de leurs 

libertés fondamentales. Elle réaffirme également qu’il est crucial que les 

femmes participent aux processus de prise de décision ayant trait aux 

technologies de l’information et des communications et contribuent à piloter ces 

processus, notamment dans le cadre de politiques et programmes visant à 

promouvoir la capacité des femmes et des filles d’utiliser les technologies 

numériques et à remédier à leurs possibles effets néfastes.  

27. La Commission est consciente de tout ce que la communauté scientifique 

et technologique a apporté et continue d’apporter au développement durable, et 

salue en particulier les contributions majeures faites par les femmes et les filles 

à l’éducation, à la science, à la technologie, à l’ingénierie, aux mathématiques 

et à l’innovation. 

28. La Commission reconnaît également le rôle essentiel que peuvent jouer les 

plateformes numériques en tant qu’espaces où toutes les femmes ont la 

possibilité de défendre leurs intérêts, de mobiliser les énergies et de participer 

de manière pleine, égale et véritable à la vie publique. Elle souligne que les 

contributions apportées en ligne par les femmes et les filles peuvent favoriser le 

développement d’un discours public inclusif et participatif, ainsi que l’adoption 

de politiques qui tiennent compte des intérêts, des besoins et des perspectives 

de toutes les femmes et de toutes les filles.  

29. La Commission est consciente que la transformation numérique peut 

susciter des progrès révolutionnaires et offrir de nouvelles solutions pour la 

réalisation des objectifs de développement durable et contribuer à surmonter les 

perturbations actuelles du commerce et des chaînes d’approvisionnement et, à 

cet égard, réaffirme qu’il faut d’urgence réduire les fractures numériques et 

veiller à ce que les avantages des technologies numériques soient accessibles à 

toutes les femmes et à toutes les filles, en favorisant au sein des pays et entre 

eux un accès inclusif, utile et de qualité au numérique, à la connectivité et à 

Internet, tout en réaffirmant que l’ensemble des droits humains et des libertés 

fondamentales doivent être respectés dans le cadre de l’utilisation et de la 

réglementation des technologies numériques. 
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30. La Commission rappelle que les droits humains à l’eau potable et à 

l’assainissement sont essentiels à la pleine jouissance de la vie et de l ’ensemble 

des droits humains. Elle se dit profondément préoccupée par le fait que la 

pénurie d’eau et les perturbations de l’approvisionnement dues aux crises et aux 

catastrophes climatiques et environnementales touchent de manière 

disproportionnée les femmes et les filles, qui sont forcées de parcourir de 

longues distances ou de faire la queue pendant des heures pour obtenir de l’eau, 

ce qui limite le temps qu’elles peuvent consacrer à d’autres activités telles que 

l’éducation et les loisirs, ou la possibilité de gagner leur vie. Elle souligne que 

les services et les infrastructures d’eau et d’assainissement tenant compte de la 

dimension de genre et fondés sur une gestion intégrée et durable des ressources 

en eau informée par la recherche et par l’innovation, ainsi que l’utilisation de 

technologies nouvelles et novatrices et la transition numér ique, sont essentiels 

pour renforcer la résilience de toutes les femmes et de toutes les filles, et estime 

qu’il faut élargir l’accès des femmes et des filles à des installations d’eau et 

d’assainissement adéquates, sûres et propres, y compris pour la santé et 

l’hygiène menstruelles, notamment en cas de secours d’urgence et de crises 

humanitaires. 

31. La Commission constate avec une vive préoccupation que près d’un tiers 

de la population mondiale n’a pas accès à Internet, et que cela concerne 

principalement les personnes vivant dans des pays en développement, 

notamment les femmes et les filles et les personnes en situation de vulnérabilité, 

ainsi que les deux tiers des femmes vivant dans les pays les moins avancés.  

32. La Commission considère que les technologies de l’information et des 

communications présentent des possibilités et des difficultés nouvelles pour 

toutes les femmes et toutes les filles et qu’il est urgent d’éliminer les principaux 

obstacles qui empêchent les pays en développement et les petits États insulaires 

en développement d’accéder aux nouvelles technologies et de les utiliser, 

soulignant qu’il faut combler le fossé numérique, entre les pays et à l’intérieur 

des pays, notamment le fossé existant entre les populations rurales et les 

populations citadines, les jeunes et les personnes âgées et les femmes et les 

hommes, et mettre les technologies de l’information et des communications au 

service du développement, y compris en faveur des femmes et des filles, et 

rappelant qu’il convient de mettre l’accent sur la qualité de l’accès afin de 

réduire la fracture numérique et de combler le fossé des connaissances à la 

faveur d’une stratégie multidimensionnelle qui tienne compte de la vitesse, de 

la stabilité, du coût, de la langue, de la formation, du renforcement des 

capacités, du contenu local et de l’accessibilité, notamment pour les personnes 

handicapées. 

33. La Commission souligne que les efforts visant à réduire la fracture 

numérique entre les genres et à veiller à ne laisser personne de côté dans  

l’économie et la société numériques doivent être élargis et s’appuyer sur le 

principe de l’équité numérique. Elle engage toutes les parties concernées à 

promouvoir un accès égal et financièrement accessible aux compétences 

numériques et à prendre en compte systématiquement les questions de genre 

dans la conceptualisation, la mise au point et le déploiement des technologies 

numériques et des politiques y relatives. Elle reconnaît qu’introduire des 

services électroniques sans prendre en compte les disparités qui existent entre 

les genres comporte le risque de les rendre moins accessibles pour les personnes 

en situation de vulnérabilité, notamment les personnes qui vivent dans la 

pauvreté et les populations rurales, sauf si la mise en place de ces services 

s’accompagne d’aides incitatives et ciblées. 
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34. La Commission considère que l’accès insuffisant des femmes et des filles 

à des technologies et à des services accessibles et fiables à un coût abordable 

constitue un obstacle majeur dans de nombreux pays en développement, 

d’Afrique notamment, ainsi que dans les pays les moins avancés, les pays en 

développement sans littoral, les petits États insulaires en développement, les 

pays à revenu intermédiaire, les pays dont le revenu par habitant est en train 

d’augmenter, les pays en proie à des conflits, les pays sortant d’un conflit et les 

pays frappés par des catastrophes naturelles. Elle souligne qu’il faut faire face 

aux défis majeurs pour réduire la fracture numérique, notamment entre les 

genres, et mettre les technologies de l’information et des communications au 

service du développement durable, ainsi que protéger et respecter le plein 

exercice de tous les droits humains et de toutes les libertés fondamentales. Tout 

doit être mis en œuvre pour réduire le coût des technologies de l’information et 

des communications ainsi que de l’accès au haut débit et de son utilisation, 

sachant qu’il faudra peut-être prendre des mesures mûrement réfléchies, y 

compris dans le cadre de la recherche-développement et du transfert de 

technologies, à des conditions arrêtées d’un commun accord, afin de susciter 

des formules de connectivité plus économiques.  

35. La Commission note avec inquiétude le peu de progrès qui ont été faits 

s’agissant de combler l’écart entre les genres en matière d’accès et de recours 

aux technologies, d’accès à Internet, d’habileté numérique et d’éducation, et 

souligne combien il importe de proposer des possibilités de formation 

technique, professionnelle et continue, y compris aux femmes et aux filles 

vivant dans des zones rurales, isolées ou insulaires et aux femmes et filles 

migrantes. Elle a conscience que les nouvelles technologies font notamment 

évoluer la structure du marché du travail et créent des perspectives d’emploi 

nouvelles et différentes, exigeant des aptitudes allant de la maîtrise des outils 

numériques fondamentaux à des compétences techniques avancées dans les 

domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques, 

ainsi que de l’informatique et des communications. 

36. La Commission considère qu’il faut privilégier les politiques de 

renforcement des capacités et l’appui à long terme pour toutes les femmes et les 

filles afin de démultiplier les effets des activités et des initiatives menées aux 

niveaux national et local en vue de fournir des conseils, des services et un appui, 

le but étant de créer une société de l’information solidaire et orientée vers le 

développement, qui respecte les droits humains.  

37. La Commission est aussi consciente que l’évolution technologique rapide 

a des effets différents selon les États et que, face à ces effets, qui dépendent des 

particularités nationales, des capacités et du niveau de développement de 

chaque État, il faut une coopération internationale et multipartite afin de pouvoir 

bénéficier des possibilités offertes par cette évolution, faire face aux difficultés 

qui en découlent et réduire la fracture numérique, notamment entre les genres, 

et ainsi parvenir à l’égalité des genres et à l’avancement de toutes les femmes 

et de toutes les filles, et permettre à celles-ci d’exercer pleinement tous leurs 

droits humains. 

38. La Commission note avec inquiétude que si elles ne sont pas assorties de 

garanties et de mécanismes de contrôle adaptés, les évolutions récentes des 

technologies peuvent perpétuer les schémas existants d’inégalité et de 

discrimination, y compris dans les algorithmes utilisés par les solutions basées 

sur l’intelligence artificielle. Elle considère que les préjugés liés au genre portés 

par les nouvelles technologies ont non seulement des répercussions sur les 

individus, mais nuisent aussi à l’égalité des genres et à l’avancement des 
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femmes, et qu’il faudrait, pour éviter cela, adopter une approche tenant compte 

des questions de genre tout au long de la conception, du développement, de la 

mise en place et de l’utilisation des technologies numériques, en respectant 

pleinement les droits humains. 

39. La Commission reconnaît que, malgré les possibilités qu’elles offrent, les 

technologies numériques et émergentes sont également sources de difficultés 

lorsqu’elles ont détournées à des fins néfastes, car elles peuvent être conçues ou 

utilisées pour inciter à la violence, à la haine, à la discrimination ou à l’hostilité, 

notamment au racisme, à la xénophobie, à la diffusion de stéréotypes négatifs 

et à la stigmatisation des femmes et des filles, et qu’il est nécessaire de 

s’attaquer à ces problèmes. Elle note avec préoccupation que, souvent, les 

femmes, et en particulier les filles, ne donnent pas ou  ne peuvent pas donner 

leur consentement libre, exprès et éclairé à la collecte, au traitement, à 

l’utilisation et au stockage de leurs données personnelles ou à la réutilisation, à 

la vente et à la revente de ces données, eu égard au fait que la collecte,  le 

traitement, l’utilisation, le stockage et l’échange d’informations personnelles, 

notamment d’informations sensibles, se sont beaucoup développés à l’ère du 

numérique. 

40. La Commission note que la façon dont de nombreuses plateformes 

numériques sont conçues, gérées et administrées a conduit à une hausse de la 

désinformation, de la mésinformation et des discours de haine, ce qui est 

susceptible d’empêcher les femmes et les filles d’exercer pleinement leurs 

droits, notamment leur droit à la liberté d’opinion et d’expression et leur droit 

de participer à toutes les sphères de la vie publique, et, à cet égard, estime 

qu’enseigner aux enfants et aux jeunes à bien se servir des outils numériques, à 

interagir de manière positive avec le monde numérique et à respecter l’égalité 

des genres contribue à résoudre les problèmes liés à la sécurité en ligne, au 

respect de la vie privée et aux différentes formes de violence, y compris de 

violence de genre, qui sont commises ou amplifiées par l’intermédiaire des 

technologies, et permet de donner aux jeunes, notamment aux jeunes hommes 

et aux garçons, les moyens de devenir des agents de changement en faveur de 

l’égalité des genres. 

41. La Commission souligne que les graves préjudices et les discriminations  

que subissent les femmes et les filles du fait de l’utilisation des technologies 

numériques nouvelles et émergentes met en relief la nécessité de réglementer 

ces technologies, en tenant compte des opinions et du vécu des femmes et des 

filles, afin d’améliorer l’application du principe de responsabilité s’agissant de 

remédier à toute violation des droits humains et à tout abus, de renforcer la 

transparence sur l’utilisation et la protection des données, et de faire face aux 

violations des droits humains et aux abus potentiels causés par le recours à de 

tels produits et services, en appliquant les Principes directeurs relatifs aux 

entreprises et aux droits de l’homme. 

42. La Commission considère que les médias sociaux ont transformé la façon 

dont les informations sont partagées à l’échelle mondiale, offrant aux femmes 

et aux filles de nouveaux canaux pour échanger du contenu et des opinions, mais 

aussi pour se rassembler et mener des campagnes de sensibilisation et de 

mobilisation, et souligne qu’il importe donc de faciliter et d’élargir, en 

particulier au bénéfice des femmes et des filles, l ’accès à des plateformes en 

ligne et à des technologies numériques abordables, sûres, sécurisées et 

inclusives, notamment en établissant des cadres réglementaires efficaces , 

concernant entre autres la modération de contenu et les mécanismes de 
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signalement, qui soient pleinement conformes aux obligations applicables 

imposées par le droit international des droits humains.  

43. La Commission considère que la promotion et le respect du droit des 

femmes et des filles à la protection de leur vie privée, en vertu duquel nulle ne 

sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, 

son domicile ou sa correspondance, et de leur droit à la protection de la loi 

contre de telles immixtions, sont essentiels pour prévenir toutes les formes de 

violence, y compris la violence sexuelle et fondée sur le genre, les mauvais 

traitements et le harcèlement sexuel, le cyberharcèlement et la traque en ligne, 

ainsi que toutes les formes de discrimination, qui peuvent se produire dans 

l’espace numérique et en ligne. Elle est profondément préoccupée par 

l’incidence néfaste que la surveillance ou l’interception des communications, y 

compris en dehors du territoire national, ainsi que la collecte de données 

personnelles, en particulier lorsqu’elle est effectuée à grande échelle, peuvent 

avoir sur l’exercice des droits humains des femmes et des filles.  

44. La Commission constate qu’un grand nombre de technologies numériques 

émergentes restent largement non réglementées et estime qu’il est nécessaire de 

mettre en place des mesures efficaces qui puissent permettre à toutes les 

entreprises qui possèdent, gèrent et administrent des outils et des services 

numériques de lutter contre les problèmes associés à leur utilisation, notamment 

ceux qui nuisent à l’égalité des genres et à l’avancement de toutes les femmes 

et de toutes les filles, et d’exercer une diligence raisonnable afin de détecter, de 

prévenir et d’atténuer les risques et les effets néfastes des technologies sur les 

femmes et les filles. 

45. La Commission reconnaît que l’utilisation de l’intelligence artificielle 

pourrait transformer la prestation des services publics, les sociétés, les secteurs 

économiques et le monde du travail, et contribuer à la concrétisation de l’égalité 

des genres et à l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles, ainsi 

qu’à la réalisation des droits humains de celles-ci et du développement durable. 

Elle reconnaît également que le recours à l’intelligence artificielle peut mener 

à des retours en arrière dans ces domaines, avoir des répercussions de portée 

considérable et porter atteinte de manière disproportionnée aux femmes et aux 

filles, en particulier en raison des technologies nouvelles, en constante 

évolution, qui font naître de nouvelles formes de violence, telles que les 

hypertrucages. 

46. La Commission est préoccupée par la sous-représentation des femmes et 

des filles et par le fait que femmes et, le cas échéant, les filles ne sont pas ou 

sont trop peu associées à la conception, au développement, à la mise en place et 

à l’utilisation des technologies numériques, ainsi que par l’utilisation et la 

production de données déséquilibrées et non représentatives, qui peuvent 

donner lieu à des inexactitudes et à des biais lorsqu’elles viennent alimenter des 

algorithmes et des solutions fondées sur l’intelligence artificielle et influer sur 

la façon dont sont formées les applications intelligentes, et ainsi conduire à de 

la discrimination, notamment de la discrimination raciale et de la discrimination 

fondée sur le genre. Elle note également avec inquiétude que cela a des 

conséquences sur la fiabilité des technologies de reconnaissance faciale, 

y compris pour les femmes et les filles, et exacerbe les inégalités raciales, et 

elle appelle l’attention sur l’importance, dans ce contexte, de recours utiles 

permettant de remédier à ces inexactitudes.  

47. La Commission s’inquiète du fait que les écosystèmes d’innovation 

actuels ne contribuent pas suffisamment à la réalisation de l’égalité des genres 

et se caractérisent par une répartition inégale du pouvoir et des ressources 
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financières, ce qui conduit les femmes à être nettement sous-représentées dans 

les processus de décision, pèse sur leur capacité de jouir de leurs droits et des 

possibilités offertes à l’ère du numérique, et les empêche de tirer pleinement 

profit des millions d’emplois décents et de qualité créés à la faveur de la 

transition numérique. 

48. La Commission souligne que les stratégies nationales en matière de 

technologie et d’innovation devraient former une base cohérente permettant 

d’élaborer des politiques et des programmes tenant compte des questions de 

genre, qui contribuent à l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles 

et protègent, promeuvent et respectent leurs droits humains. Elle est consciente 

qu’il est nécessaire d’adopter une approche mobilisant l’ensemble de la société 

et de multiples parties prenantes, de sorte que chaque acteur contribue à mettre 

en place les conditions qui façonneront les systèmes d’infrastructure, de 

réglementation, d’activité économique, d’investissement et d’éducation et 

offriront un environnement numérique plus inclusif. Elle constate également les 

efforts multipartites déployés pour parvenir à l’égalité des genres, à 

l’avancement de toutes les femmes et filles et à la réalisation de leurs droits 

humains, en prenant note de toutes les initiatives internationales, régionales et 

nationales à cet égard, afin de faire progresser la mise en œuvre intégrale, 

effective et accélérée de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing. 

49. La Commission condamne fermement toutes les formes de violence faites 

aux femmes et aux filles, qui trouvent leurs racines dans les inégalités d ’ordre 

historique et structurel et des rapports de force déséquilibrés entre les femmes 

et les hommes. Elle réaffirme que la violence contre les femmes et les filles sous 

toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, y compris sur Internet, dans 

les sphères publique et privée, notamment la violence sexuelle et fondée sur le 

genre, le harcèlement sexuel, la violence familiale, les meurtres liés au genre, y 

compris les féminicides, les pratiques traditionnelles néfastes, comme les 

mariages d’enfants et les mariages précoces ou forcés et les mutilations 

génitales féminines, ainsi que le travail forcé et le travail des enfants, la traite 

des personnes et l’exploitation et les atteintes sexuelles, est un phénomène très 

répandu, bien qu’on en fasse peu de cas et qu’il soit rarement dénoncé, en 

particulier au niveau de la communauté. Elle se dit vivement préoccupée par le 

fait que les femmes et les filles puissent être particulièrement vulnérables à la 

violence à cause de la pauvreté multidimensionnelle, du handicap, ou d’un accès 

limité ou inexistant à la justice, à l’aide juridictionnelle, aux recours judiciaires 

et aux services psychosociaux, notamment aux services de protection, de 

réadaptation et de réinsertion, ainsi qu’aux services de santé. Elle insiste une 

nouvelle fois sur le fait que la violence contre les femmes et les filles constitue 

un obstacle majeur à la réalisation de l’égalité entre les genres et à l’avancement 

de toutes les femmes et de toutes les filles et qu’elle porte atteinte à tous leurs 

droits humains et libertés fondamentales, en même temps qu’elle en entrave ou 

en anéantit la jouissance. 

50. La Commission affirme la nécessité d’étudier les conséquences des 

conflits armés et des situations d’après conflit sur les femmes et les filles, y 

compris en ce qui concerne les victimes et rescapées de violences sexuelles.  

51. La Commission constate que la violence contre les femmes et les filles, 

notamment le harcèlement sexuel dans les sphères privée et publique, y compris 

dans les établissements d’enseignement et sur le lieu de travail, ainsi que dans 

les contextes numériques, entrave la participation et la prise de décision dans le 

contexte de l’innovation et de l’évolution technologique et de l’éducation à l’ère 

du numérique et conduit à un environnement hostile. 
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52. La Commission constate également que les filles courent souvent de plus 

grands risques d’être exposées et de se heurter à diverses formes de 

discrimination, de violence fondée sur le genre et de pratiques préjudiciables, y 

compris lorsqu’elles utilisent les technologies d’information et de 

communication et les réseaux sociaux. Elle observe en outre que la pandémie 

de COVID-19 a conduit les filles à passer davantage de temps en ligne et que 

des personnes mal intentionnées ont profité de cet état de fait, et qu’il est donc 

plus nécessaire que jamais de prendre des mesures et de mener des activités 

éducatives visant à promouvoir la sécurité des enfants.  

53. La Commission est préoccupée par la continuité et l’interdépendance des 

actes de violence, de harcèlement et de discrimination perpétrés en ligne et hors 

ligne contre des femmes et des filles, et condamne l’augmentation du nombre 

d’actes de cette nature qui sont commis, appuyés, aggravés ou amplifiés à l ’aide 

de la technologie. Elle constate avec une vive inquiétude l’ampleur prise par les 

différentes formes de violence, notamment la violence fondée sur le genre 

produite ou amplifiée par la technologie, et les préjudices considérables que cela 

cause aux femmes et aux filles tout au long de leur vie, en portant atteinte à 

leurs droits et à leurs libertés, en particulier pour celles qui participent à la vie 

publique. Elle sait que ce type de violence peut augmenter considérablement le 

risque de dépression et de suicide, notamment chez les adolescentes. 

54. La Commission condamne également la violence fondée sur le genre ainsi 

que l’émergence et la multiplication de comportements et de récits nocifs qui 

jettent le discrédit sur les femmes et les filles et entravent leur capacité de 

s’exprimer en ligne et hors ligne, les contraignant à s’autocensurer, à fermer 

leurs comptes sur les plateformes numériques ou à réduire leurs interactions 

dans les espaces en ligne et hors ligne, ce qui limite ainsi leur participation 

pleine et véritable à la vie publique et leur aptitude à jouir de leurs droits 

humains et de leurs libertés fondamentales.  

55. La Commission mesure le tort causé aux filles et, en particulier lorsque 

celles-ci n’y ont pas consenti, aux femmes, par l’utilisation, le partage et la 

diffusion de contenus personnels sexuellement explicites, tels que des 

photographies ou des vidéos, ou par des menaces en ce sens, qu’il s’agisse de 

contenus réels ou simulés, y compris la pression exercée par les pairs pour créer 

ou diffuser de tels contenus, ainsi que les répercussions à court et à long terme 

de ces actes pour les personnes victimes et rescapées. Elle note que plusieurs 

pays ont érigé en infraction la diffusion en ligne de tels contenus, permettant 

aux victimes de ne pas s’en remettre uniquement à d’autres dispositions du droit 

pénal. 

56. La Commission s’inquiète du fait que les femmes participant à la vie 

publique, notamment les femmes politiques, les électrices, les candidates, les 

agentes électorales, les juges, les journalistes, les athlètes et les membres 

d’organisations de femmes, font face à une recrudescence de la violence, y 

compris dans les environnements numériques et en particulier sur les médias 

sociaux, ce qui les empêche d’exercer leur droit de participer à toutes les sphères 

de la vie publique sur un pied d’égalité, et note avec préoccupation l’absence 

de mesures de prévention et de recours, qui appelle une action de la part des 

États Membres, à mener en partenariat avec les parties intéressées.  

57. La Commission estime qu’il faut encourager l’application, dans les 

environnements numériques, d’une politique de tolérance zéro à l’égard de 

toutes les formes de violence contre les femmes et les filles, du harcèlement, de 

la traque furtive, des actes d’intimidation, des menaces de violence sexuelle et 

fondée sur le genre, des menaces de mort, de la surveillance et du pistage 
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arbitraires ou illégaux, de la traite des personnes, de l’extorsion, de la censure 

et de l’accès illégal aux comptes numériques, téléphones mobiles et autres  

appareils électroniques, conformément au droit international des droits 

humains. Elle est également consciente du caractère plurijuridictionnel et 

transnational de ces actes et du fait que leurs auteurs utilisent et adaptent en 

continu les technologies numériques pour éviter d’être repérés et échapper aux 

enquêtes, et encourage la mise en place d’une coopération active entre les 

différents acteurs, notamment les États, leurs services de répression et leurs 

autorités judiciaires, et le secteur privé pour ce qui est de déceler les infractions, 

de les signaler aux autorités compétentes aux fins d’enquête, de préserver les 

preuves électroniques des délits et de remettre les éléments de preuve auxdites 

autorités en temps utile, et préconise de renforcer à cet égard la coopération 

internationale en matière de preuves électroniques. Elle est préoccupée par le 

fait que les technologies, notamment Internet, les médias sociaux et les 

plateformes en ligne, sont utilisées pour la traite des personnes, en particulier la 

traite des femmes et des filles, y compris à des fins d’exploitation sexuelle et 

économique. 

58. La Commission souligne qu’il est nécessaire d’élaborer et, lorsqu’elles 

existent déjà, de renforcer et d’appliquer des lois qui interdisent les actes de 

violence contre les femmes et les filles qui sont commis ou amplifiés par 

l’intermédiaire des nouvelles technologies, ainsi que d’offrir aux femmes et aux 

filles une protection suffisante contre toutes les formes de violence dans la 

sphère publique comme dans la sphère privée, et d’améliorer la cohérence des 

mesures politiques prises pour éliminer et prévenir toutes les formes de 

violence, y compris la violence fondée sur le genre et commise ou amplifiée par 

l’intermédiaire des technologies, en les alignant sur des principes privilégiant 

une approche axée sur les personnes victimes ou rescapées, dans le plein respect 

des droits humains, de l’accès à la justice, de la transparence, et de l’application 

du principe de responsabilité et de proportionnalité. Elle se déclare préoccupée 

par le fait que la collecte de données désagrégées complètes et précises sur la 

prévalence, les formes et les conséquences de cette forme de violence laisse à 

désirer, ce qui se traduit par des informations fragmentées et incomplètes.  

59. La Commission reconnaît que la transition numérique contribue à 

permettre la participation pleine, égale et effective des femmes aux processus 

de paix, à la prévention et au règlement des conflits, et à la consolidation de la 

paix. 

60. La Commission réaffirme les droits humains des filles et reconnaît que 

pour favoriser l’exercice de ces droits, il est utile de renforcer les connaissances 

et les compétences numériques des enfants, de leurs parents ou tuteurs et tutrices 

légaux, de leurs enseignantes et enseignants et de leurs éducateurs et 

éducatrices, ainsi que de donner aux filles les moyens de signaler les menaces 

et le harcèlement en ligne et de demander de l’aide pour y répondre de manière 

adéquate, et de les sensibiliser à la sécurité en ligne. Elle note avec inquiétude 

que les technologies sont utilisées pour faciliter diverses formes d’exploitation 

des filles, y compris l’exploitation et les atteintes sexuelles visant des enfants 

en ligne, et la production et la diffusion de pédopornographie, c ’est-à-dire de 

contenus montrant des abus sexuels sur enfant.  

61. La Commission est consciente que les normes sociales négatives, les 

stéréotypes de genre et les obstacles systémiques et structurels font partie des 

causes profondes de la fracture numérique entre les genres, donnant lieu à des 

disparités tenaces dans les filières d’enseignement des sciences, de la 

technologie, de l’ingénierie et des mathématiques et dans l’accès des femmes 
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aux possibilités de formation continue, ce qui empêche celles-ci d’accéder à des 

emplois décents et de qualité et de les conserver. Elle reconnaît également 

combien il importe que les femmes intègrent pleinement et véritablement la 

main-d’œuvre du secteur des technologies, sur un pied d’égalité avec les 

hommes, y compris dans le cadre de carrières offrant des perspectives de 

promotions rapides et de fortes rémunérations, par exemple dans les domaines 

de l’informatique en nuage, de la conception de logiciels, du développement de 

l’intelligence artificielle ou encore de la gestion des données, ainsi qu’en tant 

qu’entrepreneuses, innovatrices, chercheuses et cadres et dirigeantes de 

l’industrie. Elle note que les politiques et programmes visant à réaliser la parité 

des genres dans le domaine des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et 

des mathématiques devraient faire porter la responsabilité de la conduite de ce 

changement aux personnes qui ont la possibilité de rendre les lieux de travail et 

les environnements pédagogiques plus inclusifs afin de promouvoir la 

représentation de femmes et de filles issues de différents milieux.  

62. La Commission constate également que, malgré les progrès accomplis en 

matière d’accès à l’éducation, les filles demeurent généralement plus 

nombreuses que les garçons à être tenues à l’écart du système éducatif. Elle 

constate aussi que, parmi les obstacles qui les empêchent, du fait de leur genre, 

d’exercer dans des conditions d’égalité leur droit à l’éducation figurent 

notamment la féminisation de la pauvreté, le travail des enfants assumé pa r les 

filles, les mariages d’enfants et les mariages précoces ou forcés, les mutilations 

génitales féminines, les grossesses précoces et répétées, toutes les formes de 

violence fondée sur le genre, notamment les agressions sexuelles et le 

harcèlement sur le chemin de l’école et dans les établissements scolaires ainsi 

que dans le cadre de leur environnement informatisé, le manque d’installations 

sanitaires sûres et adaptées, y compris pour la gestion de l’hygiène menstruelle, 

la part disproportionnée des soins et travaux domestiques non rémunérés 

qu’elles assument, et les stéréotypes fondés sur le genre et les normes sociales 

défavorables qui conduisent les familles et les collectivités à accorder moins 

d’importance à l’éducation des filles qu’à celle des garçons et peuvent influer 

sur la décision des parents de permettre à leurs filles d’aller à l’école. 

63. La Commission réaffirme que l’accès à une éducation de qualité inclusive 

et équitable, notamment aux fins de l’acquisition de la maîtrise des outils 

numériques, est nécessaire pour permettre à toutes les femmes et à toutes les 

filles de s’adapter et de réussir dans un monde en mutation rapide, et souligne à 

cet égard que les technologies de l’information et des communications et leurs 

applications peuvent constituer de nouveaux moyens de renforcer l’éducation, 

notamment en favorisant un enseignement préprimaire et des possibilités 

d’apprentissage tout au long de la vie qui soient de qualité et abordables, ainsi 

que la disponibilité de modalités d’apprentissage accessibles pour les femmes 

et les filles en situation de handicap. Elle constate que l ’apprentissage 

numérique peut contribuer à éliminer les préjugés et les stéréotypes liés au genre 

sur des sujets tels que la santé mentale, l’éducation aux médias et la sécurité en 

ligne. En outre, elle reconnaît que sensibiliser les filles à la logique informatique 

dès les années formatives de la petite enfance peut leur ouvrir des portes sur un 

pied d’égalité avec les garçons et les préparer à des cursus dans des domaines 

techniques. Elle préconise l’inclusion de stratégies d’enseignement tenant 

compte des questions de genre dans les initiatives axées sur l’habileté 

numérique. 

64. La Commission prend note de la tenue du Sommet sur la transformation 

de l’éducation et appelle l’attention sur le fait que le développement des 

compétences relatives à l’habileté numérique est freiné par le manque 
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d’investissements dans les infrastructures et les équipements des technologies 

de l’information et des communications et dans la connectivité des écoles, ainsi 

que par le manque de contenus d’apprentissage numérique publics et les 

capacités insuffisantes des enseignantes et enseignants à cet égard. Elle souligne 

la nécessité de mettre à profit des technologies numériques inclusives, 

abordables et accessibles pour améliorer et compléter l’apprentissage de toutes 

les femmes et de toutes les filles, y compris des adolescentes, et non en 

remplacement de l’enseignement en présentiel, et estime que les technologies 

numériques permettent les échanges et la collaboration à distance dans le cadre 

de la formation continue et facilitent l’accès aux ressources disponibles en ligne 

et à de nouveaux types d’outils et de méthodes pédagogiques. Elle considère 

que les enseignantes et enseignants, les éducateurs et éducatrices, les parents et 

les tuteurs et tutrices légaux jouent un rôle crucial pour ce qui est d ’assurer une 

éducation de qualité inclusive et équitable et qu’il importe de renforcer leurs 

capacités, leurs aptitudes et leurs compétences en matière d’apprentissage en 

ligne et d’apprentissage numérique, en leur apportant un soutien, notamment au 

moyen des programmes de formation, des dispositifs, des supports et des 

infrastructures technologiques requis. 

65. La Commission réaffirme que le droit au meilleur état de santé physique 

et mentale possible est fondamental pour renforcer la résilience de toutes les 

femmes et de toutes les filles. Elle souligne qu’il faut renforcer l’accès à des 

services de soins de santé tenant compte des questions de genre, sûrs, 

disponibles, abordables, accessibles, de qualité et inclusifs, y compris ceux liés 

à la santé mentale, à la santé maternelle et néonatale, à la santé et à la gestion 

de l’hygiène menstruelle, et garantir l’accès universel à des services de soins de 

santé sexuelle et procréative, y compris à des fins de planification familiale, 

d’information et de sensibilisation. 

66. La Commission reconnaît le rôle important de la santé numérique, y 

compris des technologies de santé numérique, des outils numériques, de la 

télémédecine et de la santé mobile, notamment pour assurer un accès universel 

aux services de santé sexuelle et procréative, y compris en matière de 

planification familiale, d’information et d’éducation. Elle reconnaît également 

qu’il est essentiel de veiller à ce que ces technologies et outils soient mis au 

point en consultation avec des femmes et, le cas échéant, des filles, et soient 

fondés sur des données scientifiques et probantes, tout en protégeant les 

informations personnelles, notamment les informations relatives à la santé, ainsi 

que la confidentialité entre médecin et patiente, et en faisant du consentement 

et de la prise de décision éclairée des priorités.  

67. La Commission reconnaît également que la numérisation des services de 

soins de santé peut avoir des effets positifs sur la santé de toutes les femmes et 

de toutes les filles et contribuer à l’instauration d’une couverture sanitaire 

universelle, notamment en permettant de lutter contre toutes les maladies  

transmissibles et non transmissibles, y compris les maladies véhiculées par l ’eau 

et les maladies tropicales négligées, et de fournir des informations sur la 

nutrition, les modes de vie sains et les soins prénataux et postnataux.  

68. La Commission reconnaît l’apport essentiel des femmes et des filles à leurs 

familles et à leurs communautés. Elle est consciente qu’il importe de mettre en 

œuvre des politiques favorables à la famille qui visent notamment à atteindre 

les objectifs de l’égalité entre les genres et de l’avancement de toutes les 

femmes et filles et à leur permettre d’exercer tous leurs droits humains dans le 

contexte de l’innovation et de l’évolution technologique et de l’éducation à l’ère 

du numérique, et considère qu’il faut que tous les programmes et politiques 
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relatifs au numérique accompagnent l’évolution des besoins et attentes des 

familles pour qu’elles puissent assumer leurs nombreuses fonctions, et que les 

droits, capacités et responsabilités de tous les membres de la famille doivent 

être respectés. 

69. La Commission considère qu’il est nécessaire de promouvoir des 

politiques inclusives axées sur la famille en vue d’améliorer l’équilibre entre 

vie professionnelle et vie familiale dans le contexte de l’économie numérique, 

notamment pour renforcer la capacité des parents et des pourvoyeurs et 

pourvoyeuses de soins de s’occuper des enfants, en particulier les femmes chefs 

de famille, ainsi que de développer la recherche fondée sur des données 

probantes concernant les effets des nouvelles technologies sur les rôles 

multiples joués par les femmes dans la société, et d’élaborer des politiques et 

programmes visant à améliorer l’accès des femmes et des filles à l’éducation, à 

la formation, à la science et à la technologie et de veiller à ce que ces politiques 

et programmes promeuvent également le partage des responsabilités entre les 

femmes et les hommes, les parents et la société dans son ensemble.  

70. La Commission souligne de nouveau la nécessité de gérer le changement 

technologique et numérique en vue de l’avancement économique des femmes, 

afin notamment de renforcer les capacités des pays en développement, en 

particulier les pays d’Afrique et les petits États insulaires en développement, 

l’objectif étant de permettre aux femmes de tirer parti de la science et de la 

technologie pour créer leurs entreprises et assurer leur avancement économique 

dans un monde du travail en pleine évolution, et de les aider à accéder, tout au 

long de leur vie, à des compétences et à des emplois décents dans les dom aines 

nouveaux et émergents, en élargissant les possibilités d’éducation et de 

formation qui leur sont offertes, notamment dans les domaines de la science, de 

la technologie, de l’ingénierie, des mathématiques, de l’informatique et des 

communications et de l’habileté numérique, et d’accroître le nombre de femmes 

et de filles parmi les utilisateurs et les créateurs de contenu, et le nombre de 

femmes parmi les travailleurs, les entrepreneurs, les innovateurs et les 

dirigeants. 

71. La Commission reconnaît que les innovations technologiques et 

numériques, y compris l’automatisation et l’intelligence artificielle, peuvent 

être sources de changements majeurs pour les industries et la main-d’œuvre, 

conduisant simultanément à la création, à la disparition et à la tr ansformation 

d’emplois, et que les femmes seront considérablement touchées par les pertes 

d’emplois liées aux évolutions technologiques dans le monde du travail, en 

raison de la ségrégation des emplois, notamment leur ségrégation verticale et 

horizontale. Elle observe que les nouveaux emplois créés par l’essor de 

l’économie des plateformes modifient souvent les modèles traditionnels de 

l’emploi sans améliorer la place générale des femmes sur le marché du travail, 

et tendent à reproduire les mauvaises pratiques que subissent les femmes dans 

l’emploi traditionnel, comme la faiblesse des salaires, le harcèlement, la 

précarité et l’absence de protection sociale et de prestations relatives à la 

sécurité sociale, aux services de garderie et de soins de longue durée, au congé 

parental ou encore au droit à l’action collective, et considère que les transitions 

numériques doivent s’accompagner de vastes mesures de protection sociale et 

de la création d’emplois sûrs, mieux payés et assortis de bonnes conditions de 

sécurité, ainsi que d’une rémunération égale pour un travail de valeur égale.  

72. La Commission est consciente que les besoins en savoir-faire et en 

compétences numériques s’accroissent avec l’émergence de nouvelles 

technologies et que, dans les pays en développement, un nombre croissant de 
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jeunes entrent sur le marché du travail, mais que l’écart ne cesse de se creuser 

entre leurs connaissances, leurs compétences et leurs qualifications et celles que 

recherchent les employeurs, et se déclare préoccupée par le fait que la 

proportion de femmes parmi les spécialistes en technologies de l’information et 

des communications demeure faible, en particulier dans les pays en 

développement. Elle considère qu’il faut investir dans l’apprentissage tout au 

long de la vie et dans l’habileté et les compétences numériques, notamment pour 

renforcer la capacité d’insertion professionnelle des femmes et des jeunes et 

favoriser l’inclusion des personnes âgées dans la société. 

73. La Commission souligne également qu’il importe d’instaurer des 

conditions extérieures propres à soutenir les mesures nationales d’avancement 

économique des femmes, en favorisant le pilotage, l’appropriation et la gestion 

de l’économie par les femmes ainsi que leur participation à celle -ci dans tous 

les secteurs et à tous les niveaux, notamment en mobilisant des ressources 

financières suffisantes, en contribuant au renforcement des capacités et en 

assurant le transfert de technologies selon des modalités arrêtées d’un commun 

accord, ce qui, à son tour, encouragerait l’utilisation de technologies propres à 

promouvoir l’entrepreneuriat des femmes et leur avancement économique.  

74. La Commission estime que la prise en compte des questions de genre dans 

l’économie numérique est une composante essentielle de la mise en place de 

changements structurels progressifs visant à améliorer la compétitivité et à 

promouvoir l’inclusion sociale en vue de favoriser l’avancement économique 

des femmes et d’accélérer les progrès sur la voie de l’égalité des genres et de 

l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles. Elle est également 

consciente du rôle joué par les femmes et de leur contribution à une croissance 

durable et inclusive, notamment grâce aux microentreprises et petites et 

moyennes entreprises, et à l’économie créative, qui implique notamment des 

activités économiques fondées sur la connaissance et l’interaction entre la 

créativité et les idées, les connaissances et la technologie. Elle souligne qu ’il 

importe d’aider les femmes et les filles vivant dans les pays en développement, 

en particulier les pays les moins avancés, afin de surmonter les difficultés et de 

tirer parti des possibilités liées à l’utilisation d’Internet par les femmes et les 

filles et au commerce électronique, notamment afin d’améliorer les capacités 

des femmes dans le domaine du commerce international.  

75. La Commission note également que l’accès universel à la protection 

sociale joue un rôle central dans la réduction des inégalités, l ’élimination de la 

pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions et la création, 

pour les femmes et les filles, de possibilités en matière d’éducation et d’accès 

aux technologies numériques. Elle réaffirme que toute personne a droit à un 

niveau de vie suffisant pour assurer sa santé et son bien-être ainsi que ceux de 

sa famille, notamment pour ce qui concerne l’alimentation, l’habillement, le 

logement, les soins médicaux, les services sociaux nécessaires et l ’éducation, et 

que la maternité, la parentalité et l’enfance ont droit à une aide et à une 

assistance spéciales. Elle craint toutefois que le manque d’accès des femmes et 

des filles à l’éducation et aux connaissances et compétences numériques 

n’exacerbe l’écart entre les genres en matière de protection sociale.  

76. La Commission reconnaît en outre que les femmes et les filles assument 

une part disproportionnée des soins et des tâches domestiques non rémunérés, 

ce qui limite la capacité des femmes de participer aux processus décisionnels et 

d’occuper des postes de haut niveau, et impose des contraintes importantes à 

l’éducation et à la formation des femmes et des filles, ainsi qu’aux perspectives 

économiques et aux activités entrepreneuriales des femmes, y compris dans le 
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contexte de l’innovation, de l’évolution technologique et de l’éducation à l’ère 

du numérique. Elle souligne qu’il faut définir et adopter des mesures permettant 

de réduire et de redistribuer les soins et travaux domestiques non rémunérés, et 

d’en mesurer la valeur, en favorisant un partage égal des responsabilités en tre 

les femmes et les hommes au sein du ménage et en accordant notamment la 

priorité à la mise en place d’infrastructures durables, à des politiques de 

protection sociale et à des services sociaux accessibles, abordables et de qualité, 

y compris les services de soins, la garde d’enfants et les congés de maternité, 

de paternité ou parental. 

77. La Commission souligne qu’il est nécessaire d’identifier et d’éliminer tous 

les préjugés, toutes les discriminations et tous les obstacles qui limitent l ’accès 

des femmes et des filles en situation de handicap aux technologies de 

l’information et de la communication, et elle est préoccupée par les défis 

particuliers que des systèmes éducatifs inaccessibles et excluants posent aux 

femmes et aux filles handicapées à l’ère du numérique, car avec les progrès de 

la technologie, celles-ci risquent de se retrouver encore plus à la traîne à cause 

des barrières qu’elles rencontrent, notamment les barrière environnementales, 

physiques et comportementales. La Commission souligne qu’il est important de 

garantir l’égalité d’accès à une éducation de qualité inclusive et équitable et à 

des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie, y compris celles liées à 

l’habileté numérique des femmes et des filles handicapées, ainsi qu ’à la 

formation professionnelle et entrepreneuriale, à un travail décent et à des 

emplois de qualité pour les femmes handicapées, et elle encourage le 

développement et la répartition de technologies d’assistance tenant compte des 

questions de genre, qui soient abordables et accessibles, ainsi qu’un accès sûr 

et abordable Internet, afin de leur donner la possibilité de participer activement, 

sur la base de l’égalité avec tous les autres, à tous les aspects de la vie publique, 

politique, économique, culturelle et sociale. 

78. La Commission souligne qu’il est important de favoriser l’avancement et 

le renforcement des capacités des femmes et des filles autochtones, y compris 

leur participation pleine et réelle, sur un pied d’égalité, à l’élaboration de 

politiques et de programmes et à la détermination des ressources, le cas échéant, 

qui visent le bien-être des femmes et des filles autochtones, en particulier dans 

les domaines de l’innovation et du changement technologique, de l’accès à 

Internet et aux services numériques, de l’éducation de qualité, des services 

financiers, de la transmission des connaissances traditionnelles, scientifiques et 

techniques, des langues, des traditions et pratiques spirituelles et religieuses, y 

compris par le biais des technologies numériques, ainsi que de l’emploi 

productif et du travail décent pour les femmes autochtones. Elle souligne 

également qu’il faut prendre des mesures pour que ces femmes connaissent et 

comprennent leurs droits, notamment en ce qui concerne le développement des 

infrastructures numériques sur les terres communales et traditionnelles 

autochtones et l’utilisation de leurs ressources naturelles. Elle constate que les 

femmes et les filles autochtones, quel que soit leur âge, sont souvent confrontées 

à la violence et à la discrimination et n’ont qu’un accès limité aux services de 

santé numériques ainsi qu’à l’infrastructure et aux technologies numériques.  

79. La Commission sait que la technologie et l’innovation numérique ont le 

potentiel d’améliorer l’efficacité et la transparence des procédures de migration, 

et de connecter les femmes et les filles migrantes à leur famille dans le monde 

entier, ainsi que la nécessité de réduire la fracture numérique pour les femmes 

et les filles migrantes et de garantir leur connectivité en ligne et un accès 

équitable aux services, tout en maintenant la protection des données 

personnelles et leur droit à la vie privée. Elle sait également que les migrantes 
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apportent des contributions positives à la croissance inclusive et au 

développement durable des pays d’origine, de transit et de destination, 

notamment par les envois de fonds, qui revêtent une importance essentielle pour 

l’avancement des femmes et constituent une source vitale de soutien pour leurs 

familles et leurs communautés. La Commission souligne qu’il faut promouvoir 

une approche holistique, y compris en tenant compte des questions de genre 

dans les politiques et programmes de migration, afin de remédier aux situations 

de vulnérabilité dans lesquelles se trouvent les femmes et les filles migrantes, 

notamment en ce qui concerne l’accès à une éducation de qualité et aux 

possibilités d’apprentissage à l’ère du numérique, en soulignant à cet égard 

l’obligation des États de protéger, de respecter et de faire observer les droits 

humains de toutes les personnes migrantes.  

80. La Commission sait également qu’il est nécessaire d’assurer 

l’indépendance économique, la pleine participation et l’avancement des veuves, 

y compris dans le contexte de l’innovation et de l’évolution technologique et de 

l’éducation à l’ère du numérique, notamment en leur permettant d’accéder aux 

technologies numériques et en les aidant à contrôler, posséder et gérer leurs 

propres affaires et entreprises, y compris par l’incorporation d’instruments 

financiers tels que des obligations et des lignes de crédit, la mobilisation de 

ressources financières suffisantes et le renforcement des capacités.  

81. La Commission sait que la fracture numérique touche particulièrement les 

femmes âgées, qui sont souvent moins exposées, voire pas du tout, aux 

nouvelles technologies et compétences, notamment en raison du temps passé en 

dehors de la population active rémunérée, entre autres, pour s’occuper des soins 

non rémunérés et du travail domestique, ce qui peut également entraîner un 

défaut d’éducation et un manque de confiance en soi dans l’utilisation des 

appareils numériques. Elle souligne donc qu’il est nécessaire de combler le 

fossé numérique entre les femmes et les hommes en investissant dans la culture 

et les compétences numériques des femmes âgées et en leur offrant un accès 

universel et abordable aux technologies, notamment aux technologies de 

l’information et de la communication, y compris aux nouvelles technologies, et 

à l’utilisation de services numériques. 

82. La Commission salue les contributions majeures des organisations de la 

société civile, en particulier des organisations de femmes, de jeunes femmes, de 

filles, de jeunes, des organisations locales et communautaires, des groupes 

ruraux, autochtones et féministes, des défenseuses des droits humains, des 

femmes journalistes et professionnelles des médias et des syndicats, à la 

promotion et à la protection des droits humains de toutes les femmes et filles, à 

la prise en compte de leurs intérêts, de leurs besoins et de leurs visions dans les 

programmes locaux, nationaux, régionaux et internationaux et à la conception, 

à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des mesures visant à parvenir à 

l’égalité des genres et à l’avancement de toutes les femmes et filles, y compris 

dans le contexte de l’innovation et de l’évolution technologique et de 

l’éducation à l’ère du numérique. Elle s’inquiète du fait que ces organisations 

de la société civile se heurtent à nombre de barrières et d’obstacles qui entravent 

une participation et un leadership pleins, égaux et véritables, notamment la 

diminution des financements, ainsi que la violence, le harcèlement et les 

représailles contre leurs membres et les menaces à leur intégrité physique.  

83. La Commission réaffirme qu’il importe d’accroître considérablement les 

investissements afin de combler les déficits de financement qui entravent la 

réalisation de l’égalité des genres et de l’avancement des femmes et des filles, 

notamment en mobilisant des fonds suffisants auprès de toutes les sources, 
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nationales comme internationales, et en les affectant à des projets tant nationaux 

qu’internationaux, en s’acquittant pleinement des engagements en matière 

d’aide publique au développement et en combattant les flux financiers illicites, 

pour pérenniser les progrès accomplis et renforcer la coopération internationale, 

y compris la coopération Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire, en gardant à 

l’esprit que la deuxième vient compléter la première et non s’y substituer. 

84. La Commission connaît l’importance du rôle joué par les mécanismes 

nationaux visant à assurer l’égalité des genres et l’avancement de toutes les 

femmes et de toutes les filles, de la contribution pertinente des institutions 

nationales des droits humains lorsqu’elles existent, et du rôle de la société civile 

et des médias dans la réalisation de l’égalité des genres et de l’autonomisation 

de toutes les femmes et de toutes les filles dans le contexte de l ’innovation et 

du changement technologique et de l’éducation à l’ère du numérique. 

85. La Commission considère également qu’il importe de faire pleinement 

participer les hommes et les garçons, en tant qu’agents et bénéficiaires du 

changement et en tant que partenaires stratégiques et alliés, dans l ’action menée 

pour parvenir à l’égalité des genres et autonomiser toutes les femmes et les filles 

dans le contexte de l’innovation et du changement technologique et de 

l’éducation à l’ère du numérique, dans l’optique de combattre et de faire tomber 

les stéréotypes de genre, le sexisme et les normes sociales négatives qui 

alimentent la discrimination et la violence sous toutes ses formes, y compris la 

violence sexuelle et fondée sur le genre, et qui mettent en péril l ’égalité des 

genres, tout en relevant qu’il demeure nécessaire d’enseigner aux enfants, dès 

leur plus jeune âge, qu’il importe de respecter l’égalité des genres et les droits 

humains et qu’il faut traiter toutes les personnes avec dignité et respect et 

favoriser une culture de paix, des comportements non violents et des relations 

respectueuses. 

86. La Commission engage les pouvoirs publics à tous les niveaux et selon 

qu’il conviendra, ainsi que les entités compétentes des Nations Unies et les 

organisations internationales et régionales, dans le cadre de leurs mandats et 

compte dûment tenu des priorités nationales, et invite la société civile – 

notamment les organisations de femmes, les organisations de jeunes, les groupes 

féministes et les organisations d’inspiration religieuse – ainsi que le secteur 

privé, les institutions nationales de défense des droits humains, là où il en existe, 

et les autres acteurs concernés, le cas échéant, à prendre les mesures suivantes  : 

 

   Donner la priorité à l’équité numérique pour réduire la fracture numérique 

entre les genres 
 

 a) Prendre les mesures nécessaires pour honorer pleinement les 

engagements et les obligations relatifs à l’égalité des genres, à l’avancement des 

femmes et des filles et à la pleine et égale jouissance des droits humains et des 

libertés fondamentales sans discrimination d’aucune sorte par l’ensemble des 

femmes et des filles, y compris dans le contexte de l’innovation et du 

changement technologique et de l’éducation à l’ère du numérique ; 

 b) Envisager, à titre hautement prioritaire, de ratifier la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la 

Convention relative aux droits de l’enfant et leurs protocoles facultatifs, ou d’y 

adhérer, de limiter la portée de leurs réserves éventuelles, de formuler leurs 

réserves de manière aussi précise et circonscrite que possible, de sorte 

qu’aucune d’elles ne soit incompatible avec l’objet et le but des conventions, de 

les examiner régulièrement en vue de leur retrait et de retirer celles qui sont 

contraires à l’objet et au but d’une convention, et d’appliquer intégralement les 
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conventions, notamment en adoptant des lois et des politiques nationales 

efficaces ; 

 c) Prendre des mesures ciblées pour identifier et éliminer toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes et des filles, y compris celles qui 

sont exacerbées par l’utilisation de technologies nouvelles et émergentes, et 

veiller à ce que toutes les femmes et les filles aient pleinement accès, tant en 

droit qu’en pratique, à l’innovation et à la technologie, ainsi qu’à l’éducation à 

l’ère du numérique, ce qui peut, entre autres, contribuer à l ’éradication de la 

pauvreté, sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris 

l’extrême pauvreté et, en particulier, la féminisation de la pauvreté, et redoubler 

d’efforts pour lutter contre la discrimination résultant de l’utilisation de 

l’intelligence artificielle et des algorithmes prédictifs, y  compris en faisant 

preuve, le cas échéant, de diligence raisonnable pour évaluer, prévenir et 

atténuer les effets négatifs de ces technologies sur l’égalité entre les femmes et 

les hommes, afin de garantir l’accès des femmes et des filles à la justice et à 

l’application du principe de responsabilité pour les violations et les atteintes à 

leurs droits humains, ainsi qu’à des voies de recours efficaces, et veiller à ce 

que les dispositions existantes des systèmes juridiques respectifs soient 

pleinement conformes aux obligations internationales des États dans le domaine 

des droits humains ; 

 d) Intégrer les perspectives de genre et d’âge dans les lois nationales, 

les politiques numériques, les programmes et les budgets, afin d’inclure des 

objectifs spécifiques au genre, au handicap et à l’âge, d’allouer des ressources, 

de renforcer la cohérence pour éliminer les obstacles à l’égalité d’accès des 

femmes et des filles à la science, à la technologie et à l’innovation, en particulier 

ceux liés au coût des appareils et des données et de l’accès à ceux-ci, le manque 

de compétences et de sécurité, et coordonner les actions, les subventions et les 

incitations pour garantir une connectivité universelle significative, de haute 

qualité et abordable, et l’offre d’installations d’accès public à un internet ouvert, 

accessible, sûr et sécurisé pour les femmes et les filles, grâce à une approche 

systématique, globale, intégrée, durable, pluridisciplinaire et multisectorielle  ; 

 e) Prendre des mesures ciblées pour lutter contre les fractures 

numériques croissantes au sein des pays et entre eux afin de parvenir à l ’égalité 

des genres et à l’avancement de toutes les femmes et les filles, notamment en 

renforçant les environnements politiques favorables à tous les niveaux, les 

cadres juridiques et réglementaires propices à l’augmentation des 

investissements et de l’innovation, les partenariats public-privé, les 

technologies à faible coût, les stratégies d’accès universel et la coopération 

internationale pour améliorer l’accessibilité financière, le renforcement des 

capacités, le financement, l’investissement et le transfert de technologies ; 

 f) Redoubler d’efforts pour parvenir à une connectivité universelle et 

abordable, développer l’apprentissage et l’habilité numérique et faciliter l’accès 

aux technologies de l’information et de la communication pour les femmes et 

les filles qui sont touchées de manière disproportionnée par la fracture 

numérique entre les genres, notamment les femmes et les filles vivant dans les 

zones rurales et reculées ou dans les îles, les femmes et les filles handicapées, 

les femmes et les filles migrantes, les femmes et les filles autochtones, ainsi que 

les femmes et les filles déplacées et réfugiées, et s’efforcer en particulier 

d’éliminer les obstacles et d’apporter un soutien aux personnes qui ne sont pas 

des utilisatrices ou qui sont les moins bien connectées ; 

 g) Promouvoir l’accès égal, sûr et abordable de toutes les femmes aux 

technologies de l’information et de la communication afin d’améliorer leur 
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productivité et leur mobilité sur le marché du travail, en s’efforçant de réduire 

la fracture numérique, y compris la fracture numérique entre les femmes et les 

hommes, et veiller à ce que les programmes, les services et les infrastructures 

soient adaptables et permettent de lever les différents obstacles technologiques  ; 

 h) Prendre des mesures pour que toutes les femmes et les filles puissent 

jouir de leurs droits humains et de leurs libertés fondamentales et avoir accès à 

l’information et éliminer, prévenir et combattre toutes les mesures illégales qui 

empêchent ou perturbent l’accès à l’information, y compris les pratiques qui 

sont contraires au droit international des droits humains ; 

 i) Mettre en place des conditions propices à la création et au 

développement d’outils et de services numériques publics et privés sûrs, 

abordables, accessibles, pertinents et inclusifs pour répondre aux besoins de 

toutes les femmes et filles, dans tous les secteurs et toutes les régions 

géographiques, en particulier celles qui sont confrontées à des difficultés 

supplémentaires pour accéder aux outils numériques, notamment par l ’adoption 

d’approches sûres du développement et déploiement d’outils et de technologies 

numériques ; 

 j) Prendre des mesures concrètes pour permettre la participation de 

toutes les femmes et de toutes les filles à l’éducation et à la formation, garantir 

l’égalité d’accès à des appareils mobiles abordables et à un Internet ouvert, 

abordable, accessible, sûr et sécurisé, développer des outils d’administration en 

ligne, notamment pour renforcer la participation politique des femmes et leur 

engagement dans la sphère publique à tous les niveaux, et promouvoir des 

politiques et des applications numériques favorables aux pauvres, tout en 

améliorant la réactivité de ces technologies aux besoins spécifiques des femmes 

et des filles ; 

 k) Soutenir les systèmes d’alerte précoce par l’application d’outils et de 

ressources numériques afin de permettre l’égalité d’accès des femmes et des 

filles aux informations sur les risques, aux prévisions et préparations, aux 

données, aux connaissances et aux communications, et pour la mise en œuvre 

des politiques, plans et programmes de réduction des risques de catastrophes  ; 

 l) S’engager à améliorer l’inclusion financière des femmes en leur 

donnant accès à des services financiers de qualité et en leur permettant de les 

utiliser, et à renforcer les compétences et la culture numériques de toutes les 

femmes et filles, notamment en développant l’utilisation des voies numériques, 

en promouvant l’innovation, la concurrence et la transparence, en réduisant les 

coûts de transaction et en augmentant l’inclusion numérique et financière, qui 

dépendent d’une infrastructure solide, entre autres en adoptant des solutions 

numériques pour que les envois de fonds puissent être plus rapides, plus sûrs et 

moins coûteux, et des mesures concrètes pour réduire les coûts de transaction à 

moins de 3 % d’ici à 2030 ; 

 m) Prendre des mesures concrètes pour veiller à ce que toutes les 

femmes et toutes les filles puissent exercer le droit de jouir du meilleur état de 

santé physique et mentale possible, et assurer la disponibilité, l’accessibilité et 

l’acceptabilité de services de santé de qualité pour lutter contre toutes les 

maladies transmissibles et non transmissibles, grâce à des soins de santé 

primaires, à des services de soutien et à des mécanismes de protection sociale 

accessibles à toutes et à tous ; 

 n) Accroître les investissements financiers dans des systèmes et 

installations de santé publique de qualité, qui soient abordables, résilients et 

accessibles, et dans des services de prévention, de diagnostic, de soins curati fs 
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et de réadaptation essentiels qui soient sûrs, efficaces, abordables et de qualité, 

ainsi que dans les technologies de la santé, y compris les technologies 

numériques de la santé et les outils numériques mis au point pour promouvoir 

la santé et le bien-être des femmes et des filles, y compris les services de santé 

sexuelle et procréative, ainsi que pour lutter contre toutes les maladies 

transmissibles et non transmissibles, y compris le VIH et le sida et les maladies 

d’origine hydrique et les maladies tropicales négligées, et fournir des 

informations sur la nutrition et les modes de vie sains, y compris par la 

sensibilisation des communautés et la mobilisation du secteur privé, et avec le 

soutien de la communauté internationale, en vue d’aider chaque pays à parvenir 

à une couverture sanitaire universelle pour toutes les femmes et les filles, dans 

le contexte de l’innovation et du changement technologique, et de l’éducation à 

l’ère du numérique ; 

 o) Assurer l’accès de toutes et de tous aux soins de santé sexuelle et 

procréative et faire en sorte que chacun et chacune puisse exercer ses droits en 

matière de procréation, conformément aux dispositions du Programme d ’action 

de la Conférence internationale sur la population et le développement, du 

Programme d’action de Beijing et des documents finals des conférences 

chargées d’examiner l’exécution de ces programmes, notamment en ce qui 

concerne l’accès universel aux services de santé sexuelle et procréative, y 

compris à des fins de planification familiale, d’information, et d’éducation, et 

intégrer la santé procréative dans les stratégies et programmes nationaux, étant 

entendu que les droits humains des femmes incluent le droit d’avoir la maîtrise 

de toutes les questions touchant à leur sexualité, y compris leur santé sexuelle 

et procréative, et d’en décider librement et de manière responsable, sans 

contrainte, ni discrimination, ni violence, et que ce droit contribue à la 

réalisation de l’égalité des genres, à l’avancement des femmes et au respect de 

leurs droits humains, y compris dans le contexte de l’innovation et du 

changement technologique et de l’éducation à l’ère du numérique ; 

 p) Mettre en œuvre des programmes d’éducation et de formation de 

qualité afin d’accroître les connaissances et les compétences de toutes les 

femmes et filles, ainsi que celles des personnes handicapées, tout au long de 

leur vie, dans les domaines du numérique, des données et des médias, en mettant 

l’accent sur leur autonomisation et les moyens de leur donner confiance en elles, 

y compris l’acquisition des compétences nécessaires pour utiliser et comprendre 

la technologie, rechercher, partager et gérer des informations, une meilleure 

connaissance et sensibilisation à leurs droits et à l’atténuation des risques en 

ligne et l’aide à l’enregistrement des papiers d’identité, le renforcement des 

capacités, la mobilisation communautaire et les campagnes de sensibilisation du 

public pour éliminer les normes sociales négatives et les stéréotypes de genre, 

ainsi que la violence de genre, et le soutien à l’élaboration de contenus en ligne 

inclusifs, accessibles, abordables, adaptés à l’âge et multilingues, y compris 

dans les langues locales, pour les femmes et les filles, en particulier celles qui 

ont un degré d’alphabétisation ou d’accessibilité limité ou qui se trouvent dans 

des situations de vulnérabilité ; 

 q) Intégrer une approche inclusive dans l’élaboration, l’examen et la 

mise en œuvre des lois, politiques et programmes pertinents pour l ’ère du 

numérique afin de lutter contre les nouveaux risques, les stéréotypes de genre 

et les préjugés dans les domaines de l’intelligence artificielle, des algorithmes 

prédictifs et de la robotique ; 

 r) Promouvoir l’adoption de stratégies équitables et inclusives par les 

employeurs dans les secteurs technologiques où les femmes sont sous-
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représentées et confrontées à des obstacles systémiques, et développer des 

innovations tenant compte des questions de genre qui remettent en question les 

stéréotypes de genre et les normes sociales négatives ; 

 s) Prendre des mesures pour protéger et promouvoir les droits de toutes 

les femmes et filles handicapées, notamment en supprimant tous les obstacles 

qui empêchent ou limitent leur participation pleine, égale et réelle à la 

conception, à la gestion, à l’affectation des ressources et à la mise en œuvre des 

politiques en matière de technologies de l’information et de la communication, 

en veillant à ce qu’elles aient accès à des informations et technologies 

numériques accessibles et inclusives du handicap, à la  culture et aux 

compétences numériques, en particulier dans les domaines de la santé, d’une 

éducation de qualité, à l’apprentissage à distance, à l’emploi productif et au 

travail décent, y compris le travail à distance, pour les femmes en situation de 

handicap, et à la réadaptation et à d’autres services d’aide à l’autonomie et aux 

technologies d’assistance qui permettent aux femmes de maximiser leur bien-

être et de vivre de manière indépendante et autonome, et en veillant à ce que 

leurs priorités et leurs droits soient pleinement intégrés dans les politiques et les 

programmes, élaborés en étroite consultation avec les femmes en situation de 

handicap ; 

 t) Promouvoir l’égalité d’accès des femmes dans l’économie rurale, 

y compris la production halieutique, aux technologies agricoles et numériques 

qui sont abordables, durables et accessibles, par le transfert de technologie et le 

financement, et promouvoir l’éducation et la formation technique, agricole et 

professionnelle ainsi que des programmes d’information pertinents pour les 

agriculteurs, les pêcheurs et les cultivateurs du monde rural et les agricultrices, 

les pêcheuses et les cultivatrices afin d’améliorer leurs compétences 

numériques, leur productivité et leurs possibilités d’emploi ; 

 u) Promouvoir et protéger les droits des femmes et des filles 

autochtones en éliminant les obstacles auxquels elles font face et les multiples 

formes de discrimination croisée qu’elles subissent, en assurant l’accès à une 

éducation inclusive de qualité, à Internet et aux services numériques et en 

garantissant l’accès des femmes autochtones à l’emploi et aux ressources 

économiques, y compris à la terre et aux ressources naturelles, et en favorisant 

leur participation pleine et effective à l’économie et aux processus de décision 

à tous les niveaux et dans tous les domaines, en tenant compte du consentement 

préalable, libre et éclairé des populations autochtones et de leur connaissances 

et pratiques ancestrales, et en reconnaissant la contribution qu’elles apportent 

sur les plans culturel, social, économique et politique et leurs priorités et en 

assurant la préservation, la revitalisation et la promotion de leurs langues avec 

l’appui des outils numériques, ainsi que la transmission de leurs savoirs 

traditionnels, scientifiques et techniques ; 

 v) Adopter au niveau national des politiques et des lois en matière 

d’immigration qui tiennent compte des besoins des femmes, conformément aux 

obligations découlant du droit international, afin de défendre les droit s humains 

de toutes les femmes et de toutes les filles migrantes, quel que soit leur statut 

migratoire ; et veiller à ce que les avantages des technologies numériques soient 

accessibles à toutes les femmes et filles migrantes afin de promouvoir leur 

habileté et leur éducation numériques, tout en sachant qu’il faut réduire toutes 

les fractures numériques et promouvoir l’inclusion numérique et relever les 

défis liés à l’accès, à la connectivité, à l’accessibilité financière, à l’habilité 

numérique et aux compétences numériques et à la sensibilisation au numérique ; 
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 w) Accroître la résilience des femmes âgées et veiller à ce qu’elles 

puissent conserver des ressources financières suffisantes, y compris dans les 

situations d’urgence, notamment en s’attaquant à la fracture numérique qui 

touche actuellement de nombreuses personnes âgées, en particulier les femmes 

âgées, et aux obstacles qu’elles rencontrent en matière d’éducation, 

d’apprentissage tout au long de la vie et de formation, y compris la formation 

professionnelle, en les protégeant contre la violence et les abus dans les 

contextes numériques, et en s’efforçant d’assurer la participation pleine, égale 

et réelle des femmes âgées au développement et à la jouissance de l ’innovation 

et du changement technologique ; 

 x) Encourager l’adoption d’une approche à l’échelle de l’ensemble de 

la société et des parties prenante et favoriser les collaborations entre les 

différents secteurs de la société pour combiner les connaissances, les 

compétences et les ressources aux fins d’actions concrètes visant à s’attaquer 

aux racines des inégalités de genre et à réduire la fracture numérique entre les 

genres, notamment dans les pays en développement ; 

 

   Tirer parti du financement de la transformation et de l’innovation 

numériques inclusives pour favoriser l’égalité des genres  

et à l’avancement de toutes les femmes et les filles 
 

 y) Augmenter de manière significative les investissements des secteurs 

public et privé dans des initiatives fondées sur des données probantes visant à 

réduire la fracture numérique entre les femmes et les hommes et construire des 

écosystèmes d’innovation plus inclusifs afin de promouvoir une innovation sûre 

et tenant compte des questions de genre qui soit propice à l’égalité des genres 

et à l’avancement de toutes les femmes et les filles, y compris en utilisant des 

mécanismes de financement innovants et en développant des instruments de 

financement spécialisés pour renforcer l’entrée et le maintien des femmes dans 

l’économie numérique ; 

 z) Instaurer des politiques favorisant la mise en place d’écosystèmes 

numériques propices à l’égalité des genres, tirer parti de la possibilité que les 

nouvelles technologies numériques dépassent les techniques existantes au 

service du développement, tenir compte du contexte socioéconomique des pays 

et attirer et soutenir l’investissement privé et l’innovation, notamment en 

assurant l’inclusion numérique et en encourageant le développement de 

contenus au niveau local et la création d’entreprises par des femmes ; 

 aa) Approfondir la coopération, y compris les financements, pour 

renforcer le développement d’infrastructures numériques durables et résilientes 

et promouvoir l’échange de connaissances et le transfert de technologies, y 

compris le développement, la diffusion et la dissémination de technologies 

respectueuses de l’environnement vers les pays en développement à des 

conditions favorables, y compris à des conditions concessionnelles et 

préférentielles, comme convenu mutuellement, et renforcer le développement 

des capacités et la gouvernance dans le domaine du numérique et des données, 

pour réduire la fracture numérique entre les femmes et les hommes et soutenir 

la réalisation des objectifs de développement durable ; 

 bb) Accroître le financement des organisations de la société civile et des 

entreprises féminines travaillant sur des questions liées à l’innovation et à 

l’évolution technologique, ainsi qu’à l’éducation à l’ère du numérique, tout en 

garantissant une transparence totale à cet égard ; 
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 cc) Exhorter les pays développés à tenir pleinement les engagements 

qu’ils ont pris au titre de l’aide publique au développement, notamment celui 

d’affecter 0,7 % de leur revenu national brut à l’aide aux pays en développement 

et de 0,15 % à 0,20 % à l’aide aux pays les moins avancés, et encourager les 

pays en développement à faire fond sur les progrès qu’ils ont accomplis pour ce 

qui est de mettre effectivement cette aide au service de la réalisation des 

objectifs et des cibles de développement et de les aider, notamment, à atteindre 

l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes et des filles dans le contexte 

de l’innovation et de l’évolution technologique et de l’éducation à l’ère du 

numérique ; 

 dd) Renforcer la coopération internationale et régionale, notamment la 

coopération Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire, en gardant à l’esprit que la 

deuxième vient compléter la première et non s’y substituer, et inviter tous les 

États à approfondir la coopération Sud-Sud et la coopération triangulaire en 

mettant l’accent sur les priorités de développement communes, avec la 

participation des multiples parties prenantes concernées (gouvernements, 

société civile et secteur privé), étant entendu que l’appropriation et la maîtrise 

nationales sont indispensables pour réaliser l’égalité des genres et 

l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles et améliorer leur 

existence et leur qualité de vie ; 

 ee) S’abstenir d’adopter et d’appliquer des mesures économiques, 

financières ou commerciales unilatérales qui seraient contraires au droit 

international et à la Charte des Nations Unies et feraient obstacle à la pleine 

réalisation du développement économique et social, en particulier dans les pays 

en développement ; 

 ff) Veiller à ce que le financement de tous les programmes et politiques 

numériques nationaux et internationaux, les subventions à l ’innovation et à la 

recherche technologique et les marchés publics intègrent systématiquement 

l’analyse de genre, les objectifs globaux, le suivi et l ’évaluation, les statistiques 

de genre et la collecte de données ventilées en fonction du revenu, du sexe, de 

l’âge, de la race, de l’appartenance ethnique, de la situation matrimoniale, du 

statut migratoire, du handicap, de la situation géographique et d’autres 

caractéristiques pertinentes dans les contextes nationaux ; 

 gg) Encourager la recherche-développement, en mettant 

particulièrement l’accent sur la recherche et les programmes menés par des 

femmes, et l’élaboration de stratégies viables susceptibles d’accroître la 

compétitivité, les investissements et la réduction rapide du coût des 

technologies afin de garantir leur accessibilité et leur caractère abordable pour 

les femmes et les filles, en particulier dans les zones rurales, pour les femmes 

en situation de handicap et les femmes âgées, y compris les technologies de 

l’information et de la communication et l’accès à la large bande, ainsi que les 

aides à la mobilité, les dispositifs et les technologies d’assistance, en donnant 

la priorité aux technologies d’un coût abordable, en particulier dans les pays en 

développement, et renforcer la coopération internationale et les environnements 

politiques favorables à tous les niveaux, la fourniture d’une assistance 

financière et technique et le renforcement des capacités des pays en 

développement, ainsi que des cadres juridiques et réglementaires propices à 

l’accroissement des investissements, de l’innovation et des partenariats public-

privé ; 
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   Favoriser une éducation numérique et scientifique et technologique sensible 

au genre à l’ère du numérique 
 

 hh) Promouvoir et respecter le droit des femmes et des filles à 

l’éducation tout au long de leur vie et à tous les niveaux, en particulier pour les 

plus marginalisées d’entre elles, et remédier aux disparités de genre, notamment 

en investissant dans les systèmes et infrastructures d’enseignement public, en 

éliminant les lois et pratiques discriminatoires, en offrant un accès universel à 

une éducation de qualité, inclusive, respectueuse de l’égalité des genres et non 

discriminatoire, notamment un enseignement primaire et secondaire gratuit et 

obligatoire, en multipliant les possibilités d’apprentissage pour toutes et tous 

tout au long de la vie, en éliminant l’analphabétisme des femmes et des filles, 

en encourageant l’acquisition de connaissances dans le domaine financier et 

l’habileté numérique, et en veillant à ce que les femmes et les filles aient le 

même accès que les hommes et les garçons à la formation au leadership, à des 

perspectives de carrière et à des bourses d’études et de perfectionnement ; 

s’efforcer de garantir l’achèvement de l’enseignement préscolaire, primaire et 

secondaire, d’améliorer l’enseignement professionnel et technique pour toutes 

les femmes et toutes les filles et de favoriser, selon qu’il conviendra, l’éducation 

interculturelle et multilingue pour toutes et tous ; et s’attaquer aux normes 

sociales préjudiciables et aux stéréotypes de genre dans les systèmes éducatifs  ; 

 ii) Élaborer, avec le concours d’organisations internationales, 

d’organisations de la société civile et d’organisations non gouvernementales, 

s’il y a lieu, des politiques et des programmes donnant la priorité à l ’éducation 

formelle et informelle, notamment à des programmes éducatifs qui soient 

complets, scientifiquement exacts, adaptés à chaque âge et qui tiennent compte 

du contexte culturel, afin d’apporter aux adolescents et aux jeunes des deux 

sexes, scolarisés ou non, en ayant l’intérêt supérieur de l’enfant comme priorité, 

des informations qui prennent en compte l’évolution de leurs capacités, les 

parents et les tuteurs légaux dispensant des orientations et des conseils 

appropriés, concernant la santé sexuelle et procréative, la prévention du VIH, 

l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes, les droits humains, le 

développement physique et psychologique, la puberté et les rapports de force 

dans les relations entre les femmes et les hommes, en vue de renforcer leur 

estime de soi, de développer leur aptitude à prendre des décisions éclairées, à 

communiquer et à maîtriser les risques, et de favoriser des relations empreintes 

de respect, en partenariat étroit avec les jeunes, leurs parents, leurs tuteurs, ceux 

qui s’occupent d’eux, les éducateurs et les prestataires de soins de santé, afin 

qu’ils soient, entre autres, en mesure de se protéger contre l’infection à VIH et 

d’autres risques ; 

 jj) Promouvoir des programmes fondés sur des données probantes et 

l’échange de bonnes pratiques afin d’assurer l’accès plein, égal et réel de toutes 

les femmes et les filles à la participation et au leadership dans diverses situations 

et conditions en sciences, technologie, ingénierie, arts et mathématiques, y 

compris l’enseignement de la pensée computationnelle et des approches 

interdisciplinaires combinant l’enseignement des sciences sociales et des 

domaines scientifiques, et encourager les efforts visant à encadrer, attirer et 

retenir les femmes et les filles dans l’enseignement et la recherche en sciences, 

technologie, ingénierie, arts et mathématiques et à les aider à tirer  parti des 

sciences et de la technologie ; 

 kk) Promouvoir et investir dans une éducation, un apprentissage tout au 

long de la vie, une requalification et une formation professionnelle et des études 

de qualité, équitables et inclusives, et veiller à ce que les femmes et les filles 
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diversifient leurs choix éducatifs et professionnels dans les domaines 

émergents, tels que les sciences, la technologie, l’ingénierie, les arts et les 

mathématiques, ainsi que les technologies de l’information et de la 

communication, et à ce qu’elles acquièrent des compétences numériques ; 

s’efforcer de développer l’enseignement professionnel et technique pour toutes 

les femmes et les filles, y compris les adolescentes enceintes et les jeunes mères, 

ainsi que les mères célibataires, afin de leur permettre de poursuivre et 

d’achever leurs études, et assurer le rattrapage et l ’alphabétisation, y compris 

l’alphabétisation numérique, et l’éducation de celles qui n’ont pas reçu 

d’éducation formelle, ainsi que des initiatives spéciales pour maintenir les filles 

à l’école pendant la petite enfance, l’enseignement primaire, secondaire et 

supérieur, afin de s’assurer qu’elles acquièrent les connaissances et les 

compétences nécessaires pour obtenir des emplois de qualité dans l ’économie 

numérique et durable ; 

 ll) Créer les conditions propice à l’instauration d’environnements 

d’apprentissage numérique tenant compte des questions de genre, sûrs et 

inclusifs, pour compléter l’éducation en personne, pour toutes les filles et les 

femmes, y compris celles qui n’ont pas eu accès à l’éducation, notamment en 

investissant dans les systèmes éducatifs et les infrastructures scolaires, la 

distribution de ressources d’apprentissage numérique publiques inclusives, 

gratuites, sûres et accessibles, y compris des solutions d’apprentissage à 

distance, créées en collaboration avec les femmes et les filles, l ’apprentissage 

en ligne, le télé-enseignement et la radio communautaire avec un contenu 

éducatif de haute qualité, multilingue, interculturel et adapté au contexte, en 

tenant compte des risques en ligne ; 

 mm) Prendre des mesures pour assurer la formation à l’habileté numérique 

du personnel enseignant, en particulier des femmes, qui représentent plus de la 

moitié des enseignants de l’enseignement préprimaire, primaire et secondaire, 

et des autres professionnels de l’éducation et pour utiliser des méthodes 

d’apprentissage tenant compte du genre et du handicap, en particulier pour 

l’enseignement mixte et hybride et la formation aux compétences numériques, 

et assurer la disponibilité et le caractère abordable des matériels d’apprentissage 

et des plateformes, connexions et dispositifs d’apprentissage à distance, y 

compris pour offrir des possibilités d’apprentissage à distance, afin de réduire 

les fractures numériques et d’éliminer les obstacles, notamment par l’utilisation 

d’Internet, de la télévision et de la radio comme alternatives d ’enseignement, 

en particulier dans les pays en développement ; 

 nn) Encourager les efforts visant à placer les besoins des enfan ts, et en 

particulier des filles, au centre de la politique numérique, le cas échéant, et des 

investissements publics et privés, afin de fournir à tous les enfants un accès 

effectif, dans des conditions d’égalité, à des informations adaptées à leur âge, 

notamment sur les droits qui sont les leurs, et à des ressources en ligne de 

qualité, notamment en matière de compétences et d’habileté numériques, et de 

protéger les enfants contre les risques et les violations des droits humains et 

atteintes en ligne, ainsi que contre les immixtions arbitraires ou illégales dans 

leur vie privée dans les médias sociaux, ainsi que de prendre des mesures pour 

prévenir l’exposition des enfants à des contenus violents, néfastes et sexuels, à 

l’exploitation et aux atteintes, aux jeux d’argent, et à la promotion d’activités 

mettant la vie en danger ou l’incitation à de telles activités ; 

 oo) Investir dans l’habileté numérique et l’acquisition d’une culture des 

données, et prévoir un enseignement dans ces domaines dans les programmes 

nationaux à tous les niveaux, afin de combiner les compétences techniques et 
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transférables, en veillant à ce que toutes les femmes et les filles soient à la fois 

en sécurité et autonomes dans leur utilisation de la technologie numérique, non 

seulement pour les loisirs, l’éducation et l’information, mais aussi pour 

l’identification et le signalement de toutes les formes de violence, y compris les 

violences de genre, et qu’elles aient suffisamment de connaissances pour utiliser 

les technologies en toute confiance afin de réduire le risque d’abus économique, 

de cybercriminalité, de fraude et de traite, tout en respectant leur droit à la vie 

privée, et éliminer les normes sociales négatives et les stéréotypes et préjugés 

de genre des ressources numériques et autres ressources éducatives présentes 

dans les programmes et les comportements et attitudes des éducateurs, ainsi 

qu’entreprendre des initiatives visant à faire participer les hommes et les 

garçons et des initiatives de sensibilisation à long terme dans les communautés, 

dans les médias et en ligne ; 

 pp) Inclure l’enseignement des compétences et des aptitudes relatives 

aux technologies numériques dans les programmes scolaires et dans d ’autres 

contextes éducatifs, y compris l’éducation informelle et les contextes 

communautaires, afin de sensibiliser les enfants et les jeunes, les parents, les 

prestataires de soins et les éducateurs à un comportement éthique et responsable 

en ligne et de favoriser leur compréhension, de manière à garantir le plein 

respect de la sécurité et des droits humains de toutes les femmes et de toutes les 

filles dans le contexte numérique ; et mobiliser, éduquer, encourager et soutenir 

les hommes et les garçons pour qu’ils soient des modèles positifs, des alliés et 

des agents de changement en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, 

qu’ils promeuvent des relations respectueuses, s’abstiennent de toute forme de 

violence à l’égard de toutes les femmes et les filles dans les sphères numériques 

et les condamnent, tout en veillant à ce qu’ils aient à répondre de leur 

comportement en ligne et hors ligne, y compris les comportements qui 

perpétuent les stéréotypes de genre et les normes sociales négatives ; 

 

   Promouvoir la participation et le leadership pleins, égaux et réels, 

ainsi que le plein emploi des femmes dans les domaines  

de la technologie et de l’innovation 
 

 qq) Prévoir et anticiper les besoins futurs en matière d’emplois et de 

compétences, afin de minimiser les effets négatifs de la numérisation et de 

l’automatisation sur les femmes et les filles, et adapter les programmes éducatifs 

et professionnels et les programmes de requalification et de perfectionnement 

et d’apprentissage tout au long de la vie, afin de faciliter la transition des 

femmes, y compris celle des femmes âgées et des femmes jeunes, vers de 

nouvelles professions et de nouveaux emplois, en particulier dans les domaines 

liées aux technologies, pour celles dont l’emploi risque de pâtir de 

l’automatisation ; Créer et promouvoir des partenariats dynamiques entre les 

gouvernements, le secteur privé, les institutions universitaires et les 

organisations à but non lucratif, qui soient axés sur le développement du marché 

de l’innovation et la mise en commun de l’expertise et des ressources pour 

améliorer la qualité des initiatives d’innovation, afin de créer des opportunités 

pour les femmes dans le secteur des sciences, technologie, ingénierie, arts et 

mathématiques et de nouveaux emplois sur la voie de la durabilité, en particulier 

dans les pays en développement ; 

 rr) Éliminer la ségrégation professionnelle et s’attaquer aux obstacles 

structurels qui empêchent les femmes d’accéder au marché du travail, 

promouvoir l’égalité d’accès et de participation des femmes au marché du 

travail et à l’éducation et à la formation, soutenir les femmes afin d’élargir leurs 

possibilités d’éducation et d’emploi dans les domaines émergents et les secteurs 
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économiques en croissance, tels que la science, la technologie, y compris les 

technologies de l’information et de la communication, l’ingénierie et les 

mathématiques ; 

 ss) Donner la priorité aux politiques du travail et de l ’emploi qui 

respectent les normes pertinentes de l’Organisation internationale du Travail, 

qui protègent et promeuvent le droit au travail et les droits sur le lieu de travail 

de toutes les femmes et l’accès au plein emploi productif, qui facilitent la 

transition du travail informel vers le travail formel et le travail décent, qui créent 

des emplois de qualité, en particulier dans l’économie des plateformes, qui 

réduisent la ségrégation professionnelle, et qui facilitent également le 

recrutement, la promotion et le maintien des femmes dans les professions 

technologiques et numériques, notamment dans le contexte de l’automatisation 

et de la numérisation, y compris par des mesures spéciales temporaires, des 

politiques relatives au travail domestique et aux congés, y compris des 

dispositifs de garde d’enfants à un coût abordable et de congés parentaux et 

autres, en plus des politiques relatives à la protection sociale, à la promotion de 

l’équilibre entre vie professionnelle et vie familiale, à l’égalité de rémunération 

pour un travail de valeur égale, au droit de s’organiser et de négocier 

collectivement et à l’élimination du harcèlement sexuel et des pratiques 

discriminatoires dans l’avancement de carrière ; 

 tt) Prendre toutes les mesures nécessaires pour reconnaître, réduire et 

redistribuer la part disproportionnée des soins et des travaux domestiqu es non 

rémunérés assumée par les femmes et les filles, en s’attachant à promouvoir 

l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée et le partage équitable des 

responsabilités du ménage entre femmes et hommes, en faisant en sorte que les 

hommes et les garçons assurent une part équitable des soins et des travaux 

domestiques, notamment, pour les hommes, en tant que pères et aidants, en 

assouplissant l’organisation du travail sans nuire à la protection de l’emploi ni 

à la protection sociale, en soutenant les mères allaitantes, en assurant la mise à 

disposition d’infrastructures, de technologies et de services publics, notamment 

en ce qui concerne l’eau et l’assainissement, les énergies renouvelables, les 

transports et les technologies de l’information et des communications, et en 

appliquant et en promouvant des lois et des politiques concernant, entre autres, 

les congés de maternité, de paternité ou parentaux et d’autres types de congés, 

ainsi qu’en assurant des services sociaux, y compris des installations de garde 

d’enfants et des structures d’accueil des enfants et autres personnes à charge qui 

soient accessibles, abordables et de qualité, s’employer à mesurer la valeur de 

ce travail non rémunéré afin d’en déterminer la contribution à l’économie 

nationale et lutter contre les stéréotypes de genre et les normes sociales 

préjudiciables de manière à créer un environnement propice à l ’avancement des 

femmes et des filles dans le contexte de l’innovation et de l’évolution 

technologique, et de l’éducation à l’ère du numérique ; 

 uu) Renforcer l’efficacité, la responsabilité et la transparence des 

systèmes de protection sociale, des services publics et des infrastructures 

durables en utilisant les technologies de l’information et de la communication 

au profit de toutes les femmes et les filles, y compris celles qui sont les plus 

difficiles à atteindre ; et adopter des cadres réglementaires et des politiques 

globales de soins visant à réduire, redistribuer et valoriser les soins non 

rémunérés et le travail domestique pour que les femmes aient plus de temps à 

consacrer à l’emploi, à l’éducation, à la vie publique et politique et à 

l’économie, et pour qu’elles jouissent pleinement de leur autonomie 

économique ; 
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 vv) Inciter les institutions financières, les organisations 

philanthropiques, le secteur privé et les sociétés de capital-risque à soutenir 

l’avancement économique des femmes et des entreprises appartenant à des 

femmes ou dirigées par des femmes en les aidant à entrer dans l ’économie 

numérique, notamment par des mesures positives ; 

 ww) Encourager l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et de 

programmes favorisant l’esprit d’entreprise des femmes, en particulier les 

possibilités offertes aux nouvelles entrepreneuses, et encourager les 

gouvernements à accroître les investissements dans les sociétés et les 

entreprises détenues et dirigées par des femmes, ainsi que dans les sociétés et 

les entreprises répondant aux besoins des femmes et des filles, à réduire les 

obstacles administratifs dans l’environnement réglementaire et à fournir un 

soutien ciblé et adapté aux entreprises détenues et dirigées par des femmes et 

aux entrepreneuses, tels que des programmes de formation sur l’utilisation 

efficace des technologies numériques, y compris des outils numériques e t des 

services de conseil, l’accès au mentorat, à la mise en réseau et au partage 

d’informations, et le financement d’incubateurs et d’accélérateurs pour créer un 

climat propice à la création et à l’expansion d’entreprises plus prospères 

détenues et dirigées par des femmes, et à accroître la participation des femmes 

aux conseils consultatifs et à d’autres forums pour leur permettre de contribuer 

à la formulation et à l’examen des politiques et des programmes ; 

 xx) Garantir la participation et le leadership complets, égaux et réels des 

femmes dans les secteurs numériques et technologiques, y compris dans les 

processus politiques et réglementaires et la gouvernance ; 

 yy) Promouvoir la participation et le leadership pleins, égaux et réels des 

jeunes femmes et, s’il y a lieu, des adolescentes, dans les processus de prise de 

décision dans le contexte de l’innovation et de l’évolution technologique, et de 

l’éducation à l’ère du numérique, notamment en s’attaquant aux obstacles 

spécifiques au genre et en mobilisant toutes les personnes qui façonnent les 

intérêts et les choix des jeunes femmes et des filles, y compris les parents et les 

autres membres de la famille, les enseignants, les conseillères et conseillers 

scolaires et les pair(e)s, et en améliorant l’accès à différents modèles féminins ; 

 zz) Renforcer les capacités des mécanismes nationaux visant à assurer 

l’égalité des genres et l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles 

en leur allouant des ressources financières, techniques et humaines suffisantes 

pour leur permettre de s’acquitter efficacement de leurs mandats ; 

 

   Adopter des modalités de conception, de développement et de déploiement 

des technologies tenant compte des questions de genre 
 

 aaa) Promouvoir l’inclusion des femmes et des filles dans les équipes 

d’innovation, y compris pour la mise au point de technologies tenant compte 

des questions de genre ; 

 bbb) Prendre des mesures proactives pour inclure les femmes et les filles 

dans la planification, le codage et la conception des technologies 

d’apprentissage automatique et d’intelligence artificielle, notamment par des 

investissements dans l’éducation et l’adoption et la mise en œuvre de mesures 

visant à éliminer les préjugés et la discrimination à l’égard de toutes les femmes 

et les filles dans les algorithmes ; 

 ccc) Promouvoir des approches participatives, tenant compte des 

questions de genre et de l’inclusion de l’âge et du handicap, en matière de 

conception, de développement et de déploiement des technologies, y com pris 
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des approches communautaires impliquant des organisations de défense des 

droits des femmes et des filles, afin de créer des produits et des services fondés 

sur l’accessibilité, la sûreté, la durabilité, l’inclusion, l’abordabilité et la 

disponibilité et répondant aux besoins de toutes les femmes et les filles tout au 

long du cycle de vie ; 

 ddd) Intégrer une perspective de genre dans le financement, la conception, 

le développement, le déploiement, l’utilisation, le suivi et l’évaluation des 

technologies émergentes afin de prévenir, d’identifier et d’atténuer les risques 

potentiels pour toutes les femmes et les filles et de garantir leur pleine et égale 

jouissance des droits humains ; et prendre des mesures pour concevoir et réaliser 

des études d’impact périodiques sur les effets de l’utilisation des technologies 

émergentes en ce qui concerne la réalisation de l’égalité des femmes et des 

hommes et mettre en place, le cas échéant, des mécanismes de diligence 

raisonnable et élaborer des approches réglementaires pour améliorer ces 

technologies, y compris en ce qui concerne la transparence et le principe de 

responsabilité ; 

 

   Renforcer l’équité, la transparence et la responsabilité à l’ère numérique 
 

 eee) Élaborer et mettre en œuvre une législation, en consultation avec 

toutes les parties prenantes, y compris les organisations internationales, les 

entreprises commerciales et la société civile, assortie de mesures préventives, 

de sanctions efficaces et de voies de recours appropriées, qui protège les femmes 

et les filles contre les violations et les atteintes, y compris en ce qui concerne 

leur droit à la vie privée ; 

 fff) Adopter des règlements sur les exigences d’évaluation et d’audit 

pour le développement et l’utilisation de l’intelligence artificielle afin de mettre 

en place une infrastructure et des systèmes de données sécurisés et transparents 

pour prévenir et combattre les violations et atteintes des droits humains ainsi 

que les préjugés liés au genre ; 

 ggg) Prendre des mesures concrètes pour élaborer des technologies 

numériques et les mettre au service du bien commun et promouvoir des normes 

et des mécanismes facilitant l’accessibilité et la répartition équitable des 

avantages de ces technologies pour le développement durable et  l’égalité des 

genres, dans l’optique notamment d’un patrimoine mondial des données ; 

 

   Améliorer les sciences des données pour parvenir à l’égalité des genres 

et à l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles 
 

 hhh) Renforcer la capacité et la coordination des instituts nationaux de 

statistiques et de production de données, des institutions gouvernementales et 

d’autres organismes de recherche afin de collecter, d’analyser, de diffuser et 

d’utiliser des statistiques et des données ventilées par sexe en fonction du 

revenu, du sexe, de l’âge, de la race, de l’origine ethnique, de la situation 

matrimoniale, du statut migratoire, du handicap, de la situation géographique et 

d’autres caractéristiques pertinentes dans les contextes nationaux, tout en 

préservant les droits à la vie privée et la protection des données, afin d ’éclairer 

la conception, l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de 

politiques et de programmes technologiques et numériques fondés sur des 

données probantes ; 

 iii) Encourager la collaboration entre les parties prenantes, y compris les 

bureaux nationaux de statistiques, la société civile et les entreprises de 

technologie numérique, afin d’évaluer les besoins en données et de combler les 
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lacunes tout en appliquant les principes de la recherche éthique, et collecter 

systématiquement des données ventilées par sexe dans les pays et les régions en 

utilisant des définitions et des méthodologies similaires afin de saisir de manière 

adéquate les dimensions genrées de l’évolution technologique, notamment en 

développant les systèmes de données numériques pour combler les lacunes en 

matière de connaissances et en finançant des recherches quantitatives et 

qualitatives sur tous les obstacles qui limitent l’accès des femmes aux 

technologies de l’information et de la communication, ainsi que sur la 

prévalence de la violence à l’égard des femmes et des filles qui se produit par 

le biais de l’utilisation de la technologie ou qui est amplifiée par celle-ci ; 

 jjj) Appliquer des normes pour la collecte, le traitement, l’utilisation, le 

stockage, le partage, la conservation, l’archivage et la suppression des données, 

qui soient alignées sur les progrès technologiques de manière continue et 

évolutive, en particulier pour garantir la protection des données personnelles 

des femmes et des filles, dans le plein respect des obligations pertinentes 

découlant du droit international des droits humains, et pour prévenir, traiter et 

éliminer les risques en matière de sûreté et de sécurité, ainsi que pour renforcer 

la capacité des femmes et des filles à créer, gérer et contrôler leurs données 

personnelles et à en avoir la propriété ; 

 

   Prévenir et éliminer toutes les formes de violence, y compris la violence  

de genre qui se produit par le biais de l’utilisation des technologies  

ou qui est amplifiée par celle-ci 
 

 kkk) Éliminer, prévenir et combattre toutes les formes de violence à 

l’égard des femmes et des filles dans les sphères publique et privée, en ligne et 

hors ligne, telles que la violence sexuelle et fondée sur le genre, y compris la 

violence domestique, les meurtres liés au genre, notamment les féminicides, 

toutes les pratiques néfastes, telles que les mariages d’enfants, les mariages 

précoces, les mariages forcés et les mutilations génitales féminines, 

l’exploitation et les atteintes sexuelles et le harcèlement sexuel, ainsi que la 

traite des êtres humains, l’esclavage contemporain et les autres formes 

d’exploitation, en appliquant une démarche multisectorielle et coordonnée pour 

ce qui est d’enquêter sur les cas de violence, de poursuivre et de punir les 

responsables et de mettre fin à l’impunité, et prendre les mesures voulues pour 

créer un environnement de travail sûr, favorable et exempt de violence pour les 

femmes, y compris en ratifiant des traités internationaux fondamentaux en 

matière de protection contre la violence fondée sur le genre et le harcèlement 

sexuel ; 

 lll) Veiller à ce que les perspectives des femmes et des filles, selon qu’il 

convient, soient prises en compte dans le cadre des conflits armés ou à l’issue 

d’un conflit ainsi que dans les situations d’urgence humanitaire, et à ce que 

celles-ci participent effectivement et véritablement, sur un pied d ’égalité avec 

les hommes, à la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à  l’évaluation des 

politiques et des activités liées à la prévention des conflits, à la médiation en 

faveur de la paix, à la consolidation de la paix et à la reconstruction après les 

conflits, et tenir compte des perspectives des femmes et des filles déplac ées et 

réfugiées ; et veiller à ce que les droits humains de toutes les femmes et de toutes 

les filles soient pleinement respectés et protégés dans toutes les actions, lors des 

stratégies de relèvement et de reconstruction et que des mesures appropriées 

soient prises pour éliminer toutes les formes de violence et de discrimination 

contre les femmes et les filles à cet égard ; 
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 mmm) Soutenir les acteurs de la société civile dans le rôle essentiel 

qui est le leur en matière de promotion et de protection des droits humains et 

des libertés fondamentales de toutes les femmes ; prendre des mesures pour 

protéger ces acteurs, y compris les défenseuses des droits humains ; prendre en 

compte les questions de genre dans le contexte de la création d ’un 

environnement sûr et propice à la défense des droits humains et prévenir la 

discrimination, les violations et les atteintes, comme les menaces, le 

harcèlement, la violence et les représailles ; lutter contre l’impunité en veillant 

à ce que ces violations et atteintes fassent rapidement l’objet d’enquêtes 

impartiales et à ce que les responsables aient à répondre de leurs actes  ; 

 nnn) Condamner et prendre toutes les mesures appropriées, y compris des 

mesures juridiques, pour lutter contre l’utilisation des outils numériques, y 

compris les médias sociaux et les plateformes en ligne, à des fins de 

harcèlement, d’incitation à la haine et de racisme à l’égard des femmes et des 

filles, de traite des personnes et d’exploitation ou d’atteintes sexuelles à l’égard 

des femmes et des filles sous toutes leurs formes, ainsi que de mariage et de 

travail forcés, précoces et infantiles, et de tout partage non consenti de contenus 

personnels sexuellement explicites de femmes, ainsi que de la production et de 

la distribution de matériel pédopornographique, c’est-à-dire de matériel 

d’exploitation et d’atteintes sexuelles à l’égard des enfants ; 

 ooo) Renforcer la compréhension et le suivi des formes de violence de 

genre qui se produisent par le biais de l’utilisation des technologies ou qui sont 

amplifiées par celle-ci, afin d’orienter l’élaboration de politiques et de 

programmes fondés sur des données probantes et d’en mesurer l’impact de 

manière exhaustive ; 

 ppp) Élaborer, modifier et étendre la législation et les politiques et  

renforcer leur mise en œuvre en consultation avec les parties prenantes 

concernées, notamment les victimes et les personnes ayant survécu à la violence 

et les organisations de femmes, y compris des mesures informées par les 

victimes et les personnes survivantes et des procédures accélérées pour prévenir, 

éliminer et combattre toutes les formes de violence à l ’égard des femmes et des 

filles qui se produisent par le biais de l’utilisation de la technologie ou sont 

amplifiées par celle-ci, et mettre en place des mesures pour lutter contre cette 

violence ; 

 qqq) Adopter des mesures et des programmes globaux visant à lutter 

contre les formes de violence de genre et les violations des droits humains des 

femmes et des filles qui peuvent survenir du fait de l’utilisation de la 

technologie, y compris, mais pas exclusivement, la distribution ou la 

manipulation non autorisée d’informations ou d’images et les menaces qui y 

sont associées, et toutes les autres formes de violence qui peuvent survenir du 

fait du développement continu de la technologie ; 

 rrr) Apporter un soutien aux victimes et aux personnes ayant survécu à 

des violences de genre qui se produisent par le biais de l’utilisation des 

technologies ou qui sont amplifiées par celle-ci, en fournissant des services qui 

évitent la retraumatisation, y compris des services sociaux, des services de 

santé, des services de soins et des services juridiques complets et des lignes 

d’assistance téléphonique ; garantir l’égalité d’accès des femmes et des filles à 

la justice, notamment en mettant en place des mécanismes de signalement 

accessibles, confidentiels et efficaces qui soient d’un grand soutien pour les cas 

de violence de ce type ; améliorer les notions élémentaires de droit des femmes 

et leur faire prendre conscience des recours juridiques et des mécanismes de 

règlement des conflits qui existent ; et offrir des alternatives civiles et 
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administratives aux victimes et aux personnes survivantes qui ont des difficultés 

à accéder aux voies légales en raison d’obstacles financiers ou de 

discriminations systémiques, tout en reconnaissant la contribution majeure des 

organisations de femmes de la société civile qui fournissent des services de 

soutien aux survivantes ; 

 sss) Élaborer des stratégies efficaces tenant compte du genre et de l’âge, 

tout en gardant à l’esprit l’intérêt supérieur de l’enfant, pour prévenir et 

combattre l’exploitation et les atteintes sexuelles dont sont victimes les filles 

dans le contexte numérique, notamment en veillant à ce que les institutions 

dispensant des services aux filles soient dotées de garanties appropriées à des 

fins de prévention et d’intervention rapide, et pour mettre en place des facteurs 

de protection dans les familles, les ménages et les communautés afin d’entraver 

les efforts des délinquants en ligne et hors ligne, en tenant compte du rôle et des 

responsabilités des parents, des tuteurs légaux ou d’autres personnes légalement 

responsables d’elles ; 

 ttt) Étudier le potentiel des nouvelles technologies pour soutenir les 

efforts déployés afin de prévenir et combattre la violence sexuelle dans les 

conflits armés, et pour faciliter la participation des victimes et des personnes 

survivantes aux processus de justice pénale, le cas échéant ; 

 uuu) Renforcer les capacités et améliorer la cohérence et la coordination 

des politiques des acteurs gouvernementaux, y compris les parlementaires, les 

décideurs et décideuses, les responsables de l’application des lois, la 

magistrature, le personnel de santé et les travailleurs et travailleuses sociaux et 

les éducateurs et éducatrices, ainsi que des organisations de la société civile, 

afin de développer les connaissances, les compétences et l’expertise numérique 

pour prévenir et éliminer la violence à l’égard des femmes et des filles qui se 

produit par le biais de l’utilisation de la technologie ou est amplifiée par celle-

ci, y compris par des formations institutionnelles, et fournir un soutien axé sur 

les victimes et les personnes survivantes ; 

 vvv) Veiller à ce que les entités des secteurs public et privé accordent la 

priorité à la prévention et à l’élimination de la violence de genre qui se produit 

par le biais de l’utilisation des technologies ou qui est amplifiée par celle-ci, en 

travaillant aux côtés des victimes et des personnes survivantes,  en mettant en 

œuvre des garanties et en prenant des mesures de prévention qui tiennent compte 

des multiples facteurs de risque et de protection qui sous-tendent la violence, y 

compris une meilleure modération et conservation des contenus et 

l’interopérabilité, la transparence, l’accessibilité et l’efficacité des systèmes 

d’information, notamment en mettant en place des processus de retrait de 

contenu robustes et fiables, qui soient pleinement conformes aux obligations 

pertinentes au regard du droit international des droits humains. 

87. La Commission est consciente du rôle de premier plan qui est le sien dans 

la suite donnée à la Déclaration et au Programme d’action de Beijing, qui 

constituent le socle de ses travaux, et souligne qu’il est essentiel d’aborder et 

d’intégrer la question de l’égalité des genres et de l’avancement de toutes les 

femmes et de toutes les filles dans les examens nationaux, régionaux et 

mondiaux de l’application du Programme 2030 et d’assurer la synergie entre la 

suite donnée au Programme d’action de Beijing et celle donnée au Programme 

2030 en tenant compte des questions de genre.  

88. La Commission demande aux entités des Nations Unies, dans le cadre de 

leurs mandats respectifs, et aux autres institutions financières internationa les et 

instances multipartites concernées d’aider les États Membres qui en font la 



E/2023/27 

E/CN.6/2023/14 
 

 

42/67 23-06193 

 

demande à atteindre l’égalité des genres et l’autonomisation de toutes les 

femmes et de toutes les filles dans le contexte de l’innovation et de l’évolution 

technologique et l’éducation à l’ère du numérique. 

89. La Commission invite l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes 

et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) à continuer de jouer le rôle 

central qui est le sien dans la promotion de l’égalité des genres et de 

l’avancement de toutes les femmes et les filles et dans l’appui à fournir aux 

gouvernements et aux mécanismes nationaux de promotion de l’égalité des 

genres qui en font la demande, en coordonnant les activités des organismes des 

Nations Unies et en mobilisant la société civile, le secteur privé, les 

organisations patronales, les syndicats et les autres parties prenantes 

concernées, à tous les niveaux, pour assurer l’application intégrale, effective et 

accélérée de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing et 

l’application, compte tenu des questions de genre, du Programme 2030 en vue 

de la réalisation de l’égalité des genres et de l’avancement de toutes les femmes 

et de toutes les filles dans le contexte de l’innovation et de l’évolution 

technologique et de l’éducation à l’ère du numérique. 
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 B. Projet de décision soumis au Conseil pour adoption  
 

 

2. La Commission de la condition de la femme recommande au Conseil d’adopter 

le projet de décision ci-après : 

 

   Rapport de la Commission de la condition de la femme sur les travaux  

de sa soixante-septième session et ordre du jour provisoire et documentation 

de la soixante-huitième session de la Commission* 
 

  Le Conseil économique et social prend note du rapport de la Commission 

de la condition de la femme sur les travaux de sa soixante-septième session et 

approuve l’ordre du jour provisoire et la documentation de la soixante-huitième 

session de la Commission présentés ci-après : 

  1. Élection du Bureau. 

  2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation. 

 

   Documentation 
 

 Ordre du jour provisoire annoté et projet d’organisation des travaux de la 

Commission de la condition de la femme 

  3. Suite donnée à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et 

à la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale 

intitulée « Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes, 

développement et paix pour le XXIe siècle » : 

   a) Réalisation des objectifs stratégiques, mesures à prendre dans 

les domaines critiques et autres mesures et initiatives : 

    i) Thème prioritaire : accélération de la réalisation de 

l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes et des 

filles par la lutte contre la pauvreté, le renforcement des 

institutions et un financement tenant compte des questions de 

genre ; 

    ii) Thème de l’évaluation : les systèmes de protection 

sociale, l’accès aux services publics et les infrastructures 

durables au service de l’égalité entre les genres et de 

l’autonomisation des femmes et des filles (conclusions 

concertées de la soixante-troisième session) ;  

 

   Documentation 
 

 Rapport du Secrétaire général sur l’accélération de la réalisation de sexes et de 

l’autonomisation des femmes et des filles par la lutte contre la pauvreté, le 

renforcement des institutions et un financement tenant compte des questions de 

genre  

 Rapport du Secrétaire général sur les systèmes de protection sociale, l’accès aux 

services publics et les infrastructures durables au service de l’égalité entre les 

genres et de l’autonomisation des femmes et des filles  

 Rapport de la Directrice exécutive de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité 

des sexes et l’autonomisation des femmes  

 Note du Secrétariat contenant le guide de discussion pour le déroulement des 

tables rondes ministérielles  

 * Pour le compte rendu des débats, voir chap. VI et VII. 
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   b) Questions nouvelles, tendances, domaines d’intervention et 

approches novatrices des questions ayant une incidence sur la 

situation des femmes et des filles, notamment sur l’égalité 

entre femmes et hommes ; 

   c) Prise en compte des questions de genre, situations et 

questions intéressant les programmes. 

 

   Documentation 
  

 Rapport du Secrétaire général sur les femmes et les filles face au VIH et au sida 

 Rapport du Secrétaire général sur la libération des femmes et des enfants pris 

en otage lors de conflits armés, y compris celles et ceux qui sont emprisonnés 

ultérieurement 

 Rapport de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes sur les activités du Fonds d’affectation spéciale 

des Nations Unies à l’appui de la lutte contre la violence à l’égard des femmes 

 Note du Secrétariat transmettant les résultats des sessions pertinentes du Comité 

pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes  

  4. Communications relatives à la condition des femmes.  

 

   Documentation 
 

 Note du Secrétaire général transmettant la liste des communications 

confidentielles relatives à la condition des femmes et les réponses aux 

communications 

  5. Suite donnée aux résolutions et décisions du Conseil économique et 

social. 

  6. Ordre du jour provisoire de la soixante-neuvième session de la 

Commission. 

  7. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa 

soixante-huitième session. 

 

 

 C. Questions portées à l’attention du Conseil 
 

 

3. La décision ci-après, adoptée par la Commission, est portée à l’attention du 

Conseil économique et social : 

 

  Décision 67/101 

  Résumés établis par les Présidentes et les Présidents des débats tenus  

au titre du point 3 de l’ordre du jour* 
 

4. À sa 17e séance, le 17 mars, la Commission de la condition de la femme a décidé 

de porter à l’attention du Conseil économique et social les résumés établis par les 

Présidentes et les Présidents des quatre tables rondes ministérielles, des dialogues 

interactifs sur le thème de l’évaluation, du dialogue interactif entre les représentants 

de la jeunesse sur le thème prioritaire, du débat d’experts sur le thème prioritaire et 

du dialogue interactif sur la question nouvelle, au titre du point 3 de l ’ordre du jour :  

 Résumé établi par la présidence des tables rondes ministérielles sur les bonnes 

pratiques s’agissant de lever les obstacles existants pour réduire la fracture 

 * Pour le compte rendu des débats, voir chap. III.  
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numérique entre les genres et promouvoir l’éducation à l’ère du numérique aux 

fins de la réalisation de l’égalité des genres1;  

 Résumé établi par la présidence des tables rondes ministérielles sur les moyens 

de favoriser l’innovation inclusive et les progrès technologiques en vue de 

renforcer les moyens d’action des femmes et des filles et de créer des espaces 

numériques plus sûrs2;  

 Résumé établi par la présidence des dialogues interactifs sur les problèmes à 

régler et les possibilités à exploiter pour parvenir à l ’égalité des sexes et à 

l’autonomisation des femmes et des filles en milieu rural 3;  

 Résumé établi par la présidence du dialogue interactif entre les représentant(e)s 

de la jeunesse sur le thème prioritaire « Innovation et évolution technologique, 

et éducation à l’ère du numérique aux fins de la réalisation de l’égalité des sexes 

et de l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles » 4;  

 Résumé de la présidence du débat d’expertes sur l’innovation et l’évolution 

technologique, et l’éducation à l’ère du numérique aux fins de la réalisation de 

l’égalité des sexes et de l’avancement de toutes les femmes et de toutes les 

filles5;  

 Résumé établi par la présidence du dialogue interactif sur le domaine 

d’intervention et la question nouvelle intitulée « Redresser le cap – parvenir à 

l’égalité des genres malgré la superposition des crises » 6. 

__________________ 

 1  E/CN.6/2023/6.  

 2  E/CN.6/2023/8.  

 3  E/CN.6/2023/9.  
 4 E/CN.6/2023/11. 

 5  E/CN.6/2023/12.  

 6  E/CN.6/2023/13.  

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/6
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/8
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/9
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/11
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/12
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/13
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Chapitre II 
  Adoption de l’ordre du jour et autres questions 

d’organisation  
 

 

5. La Commission a examiné le point 2 de son ordre du jour à sa 2 e séance, le 

6 mars 2023. Elle était saisie de son ordre du jour provisoire annoté (E/CN.6/2023/1) 

et du projet d’organisation de ses travaux (E/CN.6/2023/1/Add.1). 

6. À la même séance, la Commission a adopté l’ordre du jour provisoire et 

approuvé l’organisation des travaux (voir chap. VIII, sect. D), étant entendu que 

d’autres ajustements seraient apportés, le cas échéant, au cours de la session.  

7. À la même séance également, sur proposition de la présidence, la Commission 

a décidé, sans que cela constitue un précédent pour ses sessions futures, que les Îles 

Cook pouvaient participer à la session en cours, conformément à l’article 69 du 

règlement intérieur des commissions techniques du Conseil économique et social. 

Elle a également décidé que les États Membres, les États observateurs, les 

organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et organi sations 

apparentées du système des Nations Unies ainsi que les organisations de la société 

civile pouvaient soumettre une déclaration préenregistrée, qui serait diffusée dans la 

salle de conférence pendant les débats généraux et les tables rondes ministérielles de 

la soixante-septième session.

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/1
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/1/Add.1
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Chapitre III  
  Suite donnée à la quatrième Conférence mondiale  

sur les femmes et à la vingt-troisième session  
extraordinaire de l’Assemblée générale intitulée  
« Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes, 
développement et paix pour le XXIe siècle »  
 

 

8. La Commission a examiné le point 3 de l’ordre du jour de sa 2e à sa 17e séance, 

du 6 au 10 mars et du 13 au 17 mars 2023. Elle a tenu des débats généraux sur ce 

point à ses 2e, 3e, 6e à 8e, 12e, 13e et 15e séances. Elle était saisie des documents 

suivants :  

 a) Le rapport de la Secrétaire générale adjointe et Directrice exécutive de 

l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

sur les aspects normatifs de l’activité de l’Entité (E/CN.6/2023/2) ;  

 b) Le rapport du Secrétaire général sur l’innovation et l’évolution 

technologique, et l’éducation à l’ère du numérique aux fins de la réalisation de 

l’égalité des sexes et de l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles 

(E/CN.6/2023/3) ;  

 c) Le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre des conclusions 

concertées de la soixante-deuxième session de la Commission de la condition de la 

femme (E/CN.6/2023/4) ;  

 d) La note du Secrétariat présentant le guide de discussion pour les tables 

rondes ministérielles devant être organisées sur le thème prioritaire intitulé « 

Innovation et évolution technologique, et éducation à l ’ère du numérique aux fins de 

la réalisation de l’égalité des sexes et de l’autonomisation de toutes les femmes et de 

toutes les filles » (E/CN.6/2023/5) ;  

 e) La note du Secrétaire général transmettant le rapport de l’Entité des 

Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes sur les 

activités du Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies à l’appui de la lutte contre 

la violence à l’égard des femmes (A/HRC/53/18-E/CN.6/2023/7) ;  

 f) La note du Secrétariat sur les résultats des quatre-vingt-deuxième et 

quatre-vingt-troisième sessions du Comité pour l’élimination de la discrimination à 

l’égard des femmes (E/CN.6/2023/10) ;  

 g) Les déclarations présentées par des organisations non gouvernementales 

dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social 

(E/CN.6/2023/NGO/1-197).  

9. À la 2e séance, le 6 mars, la Présidente de la Commission (Afrique du Sud) et le 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies se sont exprimés devant la 

Commission.  

10. À la même séance, la Commission a entendu des déclarations préenregistrées de 

la Présidente du Conseil économique et social, Lachezara Stoeva (Bulgarie), et du 

Président de l’Assemblée générale, Csaba Kőrösi (Hongrie).  

11. À la même séance également, l’Envoyé du Secrétaire général pour les 

technologies, Amandeep Singh Gill, a fait une déclaration. 

12. Également à sa 2e séance, la Commission a entendu les déclarations 

préenregistrées d’une représentante de la société civile et d’une représentante de la 

jeunesse. 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/2
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/3
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/4
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/5
https://undocs.org/fr/A/HRC/53/18
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/10
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/NGO/1-197
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13. À la même séance, la Secrétaire générale adjointe et Directrice exécutive de 

l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

(ONU-Femmes) a fait une déclaration liminaire.  

14. À la même séance également, la Commission a entendu les déclarations 

préenregistrées de la Présidente du Comité pour l’élimination de la discrimination à 

l’égard des femmes et de la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes 

et les filles, ses causes et ses conséquences. 

15. À la 2e séance, des déclarations ont été faites par la représentante du Bélarus (au 

nom du Groupe des Amis de la famille)1. 

16. À la même séance, des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s de 

la Sierra Leone (au nom du Groupe des États d’Afrique), de la Suède (au nom de 

l’Union européenne et de ses États membres, de l’Albanie, de la Bosnie-Herzégovine, 

de la Géorgie, de la Macédoine du Nord, de Monaco, du Monténégro, de la 

République de Moldova, de Saint-Marin, de la Serbie et de l’Ukraine), de la Finlande 

(au nom du Groupe restreint LGBTI)2, de l’Iraq (au nom du Groupe des États arabes), 

de la République démocratique du Congo (préenregistrée) (au nom de la Communauté 

de développement de l’Afrique australe), des Fidji (au nom du Forum des îles du 

Pacifique), de l’Indonésie (au nom de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est) 

et de l’Angola (au nom de la Communauté des pays de langue portugaise)3. 

17. À la 3e séance, le 6 mars, des déclarations ont été faites par les représentant(e)s 

du Panama (au nom de la Commission interaméricaine des femmes de l ’Organisation 

des États américains), de la Suisse, de la Türkiye (préenregistrée), de l ’Égypte, du 

Maroc, de l’Autriche, du Nigéria, de l’Afrique du Sud et du Japon.  

18. À la même séance, des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s des 

Bahamas (au nom de la Communauté des Caraïbes), du Kazakhstan (au nom des pays 

de l’Asie centrale, à savoir le Kazakhstan, le Kirghizistan, l’Ouzbékistan et le 

Turkménistan), de la Hongrie, de la Géorgie, de la République islamique d ’Iran 

(préenregistrée), du Soudan du Sud, de l’Islande, de la Tchéquie, de la Slovénie, de 

la Serbie, de l’Ukraine (préenregistrée), du Royaume des Pays-Bas, du Portugal, de 

la République de Corée, de la France, du Paraguay, de la Lituanie, de l ’Irlande, de la 

Thaïlande (préenregistrée), du Luxembourg et de l’Équateur.  

19. À la même séance également, l’observatrice de l’Union européenne (au nom du 

Groupe d’Amis pour l’élimination de la violence contre les femmes et les filles) a pris 

la parole. 

__________________ 

 1 Le Groupe des Amis de la famille est composé des pays suivants : Arabie saoudite, Bangladesh, 

Bélarus, Comores, Égypte, Fédération de Russie, Indonésie, Iran (République islamique d ’), Iraq, 

Koweït, Kirghizistan, Libye, Malaisie, Nicaragua, Nigéria, Oman, Ouganda, Pakistan, Qatar, 

Somalie, Soudan, Tadjikistan, Turkménistan, Yémen et Zimbabwe.  

 2 Le Groupe restreint LGBTI est composé de l’Afrique du Sud, de l’Albanie, de l’Allemagne, de 

l’Argentine, de l’Australie, de la Belgique, de la Bolivie (État plurinational de), du Brésil, de 

Cabo Verde, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de la Croatie, du Danemark, de 

l’Espagne, de l’Équateur, des États-Unis d’Amérique, de la Finlande, de la France, du Honduras, 

de l’Islande, d’Israël, de l’Italie, du Japon, du Luxembourg, de la Macédoine du Nord, de Malte, 

du Mexique, du Monténégro, du Népal, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, des Pays-Bas 

(Royaume des), du Pérou, du Portugal, de la République dominicaine, du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de la Suède, de l’Uruguay et de l’Union européenne, ainsi 

que du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et des organisations non 

gouvernementales Human Rights Watch et OutRight International.  

 3 La Communauté des pays de langue portugaise est composée des pays suivants : Angola, Brésil, 

Cabo Verde, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Mozambique, Portugal, Sao Tomé-et-Principe et 

Timor-Leste. 
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20. À la 6e séance, le 8 mars, des déclarations ont été faites par les représentant(e)s 

du Danemark, de la Lettonie (préenregistrée), du Pakistan, de l ’Allemagne, de 

l’Arménie, de l’Argentine (préenregistrée) et de la Zambie (préenregistrée).  

21. À la même séance, des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s de 

la Norvège, du Rwanda, du Mozambique, du Royaume Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord, de la Nouvelle-Zélande (préenregistrée), du Gabon, de la Finlande, 

du Libéria, de l’Italie, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, du Kirghizistan, de la Côte 

d’Ivoire, de la Namibie, du Pérou, de la Gambie, de la Suède, du Niger, du Guatemala 

(préenregistrée), du Koweït, du Zimbabwe, de la Sierra Leone, des Bahamas, de 

l’Indonésie, du Botswana, de Kiribati, du Soudan, du Qatar (préenregistrée), du 

Nicaragua (préenregistrée), du Suriname (préenregistrée) et de la République 

bolivarienne du Venezuela (préenregistrée), ainsi que par l’observatrice de l’État de 

Palestine. 

22. À la 7e séance, le 9 mars, des déclarations ont été faites par les représentantes 

de l’Inde (préenregistrée), de la Trinité-et-Tobago, du Liban, des Philippines et de la 

Colombie. 

23. À la même séance, des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s du 

Guyana, du Kenya, du Burkina Faso, du Malawi, de Chypre (préenregistrée), de 

Maurice (préenregistrée), des Fidji, de la Barbade, de la Bosnie-Herzégovine, de la 

Jordanie, des Tuvalu, de la République démocratique populaire lao, des États fédérés 

de Micronésie, de Sainte-Lucie, d’Oman (préenregistrée), des Émirats arabes unis, 

des Tonga, du Lesotho (préenregistrée), de la Croatie, du Bénin (préenregistrée), du 

Burundi, de l’Angola, du Chili, de la Libye, de l’Arabie saoudite, du Ghana, de la 

Pologne (préenregistrée), du Canada, de Malte et de Singapour.  

24. À la 8e séance, le 9 mars, la Présidente du Groupe de travail sur la discrimination 

à l’égard des femmes et des filles a fait une déclaration.  

25. À la même séance, des déclarations ont été faites par les représentant(e)s de la 

République dominicaine (au nom du Conseil des ministres de la condition féminine 

de l’Amérique centrale), du Sénégal, de la République dominicaine, du Bangladesh, 

de l’Australie, de la Mongolie, de la Fédération de Russie (préenregistrée), du 

Mexique, du Bélarus, du Brésil, de la Chine, de Cuba, de la Malaisie, du Togo et 

d’Israël. 

26. À la même séance également, des déclarations ont été faites par les 

observateur(trice)s de l’Espagne, de l’Uruguay, de l’Azerbaïdjan, de Nauru, de la 

Grèce (préenregistrée), du Timor-Leste, du Brunéi Darussalam, du Népal, de la 

République-Unie de Tanzanie, du Cambodge, de la Belgique, d’El Salvador, de 

l’Andorre, du Kazakhstan, de Sri Lanka et des Îles Marshall, ainsi que par 

l’observateur du Saint-Siège. 

27. À la 12e séance, le 13 mars, des déclarations ont été faites par les 

représentant(e)s de la Mauritanie, de Cabo Verde, de la Tunisie, du Panama, de 

l’Algérie et de la Guinée équatoriale. 

28. À la même séance, des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s du 

Mali, de l’Albanie, du Tchad, de la République démocratique du Congo, de la Guinée-

Bissau, de la Guinée, de Haïti, de l’Érythrée, de l’Ouganda, du Liechtenstein, de la 

République populaire démocratique de Corée, de la République arabe syrienne, du 

Viet Nam, de la Bulgarie, du Myanmar, de Saint-Kitts-et-Nevis, de la Macédoine du 

Nord, de l’État plurinational de Bolivie, de Monaco, de la Roumanie, de l ’Éthiopie, 

de l’Iraq, du Yémen, des Maldives, de Grenade (préenregistrée), de Madagascar et 

des Îles Salomon. 
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29. À la même séance également, la Commission a entendu les déclarations de 

l’observatrice de l’Organisation internationale de droit du développement et de 

l’observateur de la Ligue des États arabes. 

30. À la 13e séance, le 14 mars, le représentant de l’Afghanistan a fait une 

déclaration. 

31. À la même séance, des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s de 

l’Estonie, de l’Eswatini, du Honduras et du Cameroun.  

32. À la même séance également, des déclarations ont été faites par les 

observateur(trice)s de l’Organisation internationale pour les migrations 

(préenregistrée), de l’Union africaine, de l’Union interparlementaire (préenregistrée), 

de l’Ordre souverain de Malte et de l’Union pour la Méditerranée.  

33. Également à la 13e séance, des déclarations ont été faites par les représentant(e)s 

du Programme alimentaire mondial (préenregistrée), de l’Organisation des Nations 

Unies pour le développement industriel, de l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (préenregistrée), du Fonds international de 

développement agricole (préenregistrée), de l’Organisation internationale du Travail 

et de l’Organisation mondiale de la Santé. 

34. À la même séance, des déclarations ont été faites par les représentantes des 

organisations non gouvernementales ci-après dotées du statut consultatif auprès du 

Conseil économique et social : ACT Alliance - Action by Churches Together, AIESEC 

International (Association internationale des étudiants en sciences économiques et 

commerciales), Amnesty International, Asia Pacific Forum on Women, Law and 

Development, Asian-Pacific Resource and Research Centre for Woman, Centro de 

Culturas Indígenas del Perú, Human Rights Advocates, Inc., Indigenous Peoples ’ 

International Centre for Policy Research and Education, International Federation of 

Business and Professional Women, International Federation of Medical Students ’ 

Associations, la Confédération syndicale internationale, International Women ’s 

Development Agency, Derechos Digitales, OutRight International, Oxfam 

International, Plan International, Soka Gakkai International, The Grail et le Réseau 

de développement et de communication de la femme africaine.  

35. À la 15e séance, le 15 mars, la représentante des États-Unis d’Amérique a fait 

une déclaration. 

36. À la même séance, des déclarations ont été faites par l’observatrice du Congo 

et l’observateur de Djibouti. 

37. À la même séance également, la représentante du Programme des Nations Unies 

pour les établissements humains a fait une déclaration. 

38. Également à la 15e séance, des déclarations ont été faites par les représentantes 

des organisations non gouvernementales ci-après dotées du statut consultatif auprès 

du Conseil économique et social : International Planned Parenthood Federation, Cités 

et Gouvernements Locaux Unis, Women in Europe for a Common Future, Association 

mondiale des guides et des éclaireuses, Organisation mondiale du mouvement scout, 

Young Diplomats of Canada, Youth Coalition for Sexual and Reproductive Rights, 

Afraz Cultural Association (préenregistrée), British Columbia Council for 

International Cooperation (préenregistrée), Equality Now (préenregistrée), HelpAge 

International (préenregistrée), International Disability and Development Consortium 

(préenregistrée), la Fédération internationale des ouvriers du transport 

(préenregistrée), Soroptimist International (préenregistrée), Women With Disabilities 

Australia, Inc. (préenregistrée) et World Federation of Ukrainian Women ’s 

Organizations (préenregistrée). 
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  Réalisation des objectifs stratégiques, mesures à prendre  

dans les domaines critiques et autres mesures et initiatives  
 

 

 A. Thème prioritaire : innovation et évolution technologique,  

et éducation à l’ère du numérique aux fins de la réalisation  

de l’égalité des sexes et de l’autonomisation de toutes les femmes  

et de toutes les filles* 
 

 

 1. Débat ministériel  

  Tables rondes ministérielles  
 

39. À ses 4e et 5e séances, le 7 mars, dans le cadre du débat ministériel, la 

Commission a organisé quatre tables rondes ministérielles sur le thème prioritaire 

« Innovation et évolution technologique, et éducation à l’ère du numérique aux fins 

de la réalisation de l’égalité des sexes et de l’autonomisation de toutes les femmes et 

de toutes les filles ».  

 

  Sujet A 

  Bonnes pratiques s’agissant de lever les obstacles existants pour réduire  

la fracture numérique entre les genres et promouvoir l’éducation à l’ère  

du numérique aux fins de la réalisation de l’égalité des genres 
 

40. Les tables rondes ministérielles 1 et 3 ont été tenues sur le thème « Bonnes 

pratiques s’agissant de lever les obstacles existants pour réduire la fracture numérique 

entre les genres et promouvoir l’éducation à l’ère du numérique aux fins de la 

réalisation de l’égalité des genres ».  

 

  Table ronde ministérielle 1 
 

41. La table ronde ministérielle 1 était présidée par la Ministre sud-africaine du 

développement social, Lindiwe Zulu, qui a fait une déclaration liminaire.  

42. Des déclarations ont été faites par les représentant(e)s du Maroc, de l ’Autriche, 

de l’Arménie et de la Zambie. 

43. Des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s de la Slovénie, de la 

Serbie, du Liechtenstein, de la France, du Luxembourg, de l’Irlande, du Royaume Uni 

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de l’Italie, de la Gambie, de la Sierra 

Leone, de la Jordanie, du Rwanda, de l’Indonésie, du Zimbabwe, des Bahamas et du 

Népal. 

44. L’observatrice de l’État de Palestine a fait une déclaration. 

45. La Directrice générale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance a résumé les 

points forts de la table ronde. 

46. La Présidente de la table ronde 1 (Afrique du Sud) a formulé des observations 

finales. 

 

  Table ronde ministérielle 3  
 

47. La table ronde ministérielle 3 était présidée par le Vice-Ministre mongol du 

travail et de la protection sociale, Zulphar Sarkhad, qui a fait une déclaration 

liminaire. 

 * Voir les résumés établis par les présidences des tables rondes ministérielles (E/CN.6/2023/6 and 

E/CN.6/2023/8), du dialogue interactif entre les représentant(e)s de la jeunesse 

(E/CN.6/2023/11) et du débat d’expertes (E/CN.6/2023/12). 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/6
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/8
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/11
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/12
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48. Des déclarations ont été faites par les représentant(e)s du Panama, des 

Philippines, du Bangladesh, de la Chine, du Japon et du Mexique.  

49. Des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s du Royaume des Pays-

Bas, du Libéria, de la Namibie, du Soudan, du Botswana, de l’Équateur, de la 

Lituanie, de la Tchéquie, de la République-Unie de Tanzanie, de la Géorgie, de la 

Croatie, de la Hongrie, du Kirghizistan, de la Grèce, du Timor-Leste, du Burundi et 

des Émirats arabes unis.  

50. La Secrétaire générale de l’Union internationale des télécommunications a 

résumé les points forts de la table ronde. 

51. Le Président de la table ronde 3 (Mongolie) a formulé des observations finales.  

 

  Sujet B 

  Favoriser l’innovation inclusive et les progrès technologiques en vue de renforcer 

les moyens d’action des femmes et des filles et de créer des espaces numériques 

plus sûrs  
 

52. Les tables rondes ministérielles 2 et 4 ont été tenues sur le thème « Favoriser 

l’innovation inclusive et les progrès technologiques en vue de renforcer les moyens 

d’action des femmes et des filles et de créer des espaces numériques plus sûrs ».  

 

  Table ronde ministérielle 2  
 

53. La table ronde ministérielle 2 était présidée par la Secrétaire d’État 

parlementaire du Ministre fédéral allemand de la famille, des personnes âgées, des 

femmes et des jeunes, Ekin Deligöz, qui a fait une déclaration liminaire.  

54. Des déclarations ont été faites par les représentant(e)s de la Suisse, de l ’Égypte 

et du Brésil. 

55. Des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s de la République de 

Corée, de la Finlande, du Kenya, de la Belgique, du Paraguay, du Chili, du 

Mozambique, de l’Érythrée, de Malte, des Maldives, de l’Ukraine, du Canada et de 

la Nouvelle-Zélande. 

56. L’observateur(trice) de l’Union européenne a également pris la parole.  

57. La Directrice exécutive adjointe chargée des politiques, des programmes, de la 

société civile et de l’appui intergouvernemental d’ONU-Femmes a résumé les points 

forts de la table ronde. 

58. La Présidente de la table ronde 2 (Allemagne) a formulé des observations 

finales. 

 

  Table ronde ministérielle 4  
 

59. La table ronde ministérielle 4 était présidée par la Secrétaire d’État chargée des 

politiques relatives à l’égalité et à la diversité du Ministère argentin de la femme, du 

genre et de la diversité, qui a fait une déclaration liminaire.  

60. La Vice-Secrétaire générale de l’ONU a prononcé une déclaration qui était 

préenregistrée.  

61. Des déclarations ont été faites par les représentantes du Bélarus, de l’Australie, 

de la République dominicaine et de la Trinité-et-Tobago. 

62. Des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s de la Côte d’Ivoire, du 

Niger, de la Suède, du Kazakhstan, des Fidji, du Pérou, du Koweït, de la Norvège, de 



 

E/2023/27 

E/CN.6/2023/14 

 

23-06193 53/67 

 

Singapour, d’Antigua-et-Barbuda, de l’Iraq, de l’Arabie saoudite, de la Barbade, de 

l’Ouzbékistan, de l’Angola et de Kiribati.  

63. La Présidente de la table ronde 4 (Argentine) a formulé des observations finales.  

 

 2. Dialogue interactif entre les représentant(e)s de la jeunesse sur le thème 

prioritaire 
 

64. À sa 11e séance, le 13 mars, la Commission a tenu un dialogue interactif avec 

des représentant(e)s de la jeunesse sur le thème prioritaire « Innovation et évolution 

technologique, et éducation à l’ère du numérique aux fins de la réalisation de l’égalité 

des sexes et de l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles », animé 

par la Vice-Présidente de la Commission (Mongolie), qui a fait une déclaration 

liminaire. 

65. Les participants ci-après ont fait des exposés : une responsable de la réalisation 

de tests chez Levi9 (Serbie), Milica Knežević ; la cofondatrice et Présidente-

Directrice générale du Kamara Yokie Innovation Center, Hawa Yokie ; la cofondatrice 

et Directrice nationale de Mujeres TICs Bolivia et Vice-Commissaire du réseau 

« Global Shapers », Alison Berbetty Omiste ; un consultant de l’Association 

internationale des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans et intersexes, Oscar 

Fitzpatrick ; la fondatrice de Baithak-Challenging Taboos, Aisha Mehmood. 

66. Des déclarations ont été faites par les intervenants suivants  : la conseillère 

spéciale de l’Envoyée du Secrétaire général pour la jeunesse, Marija Vasileva-Blazev, 

et le Représentant permanent du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unies à 

Genève et Président de la vingt-sixième session de la Commission de la science et de 

la technique au service du développement, Luis Juan Chuquihuara Chil (par 

visioconférence). 

67. Au cours du dialogue qui a suivi, des déclarations ont été fai tes par les 

représentantes du Mexique, du Japon, de la Suisse, du Liban, du Danemark, de la 

Malaisie, des Philippines, de la Guinée équatoriale et de l ’Afrique du Sud. 

68. Des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s de l ’Érythrée, de la 

Finlande, des Fidji, de Malte, de la Hongrie, de l’Italie, de la Géorgie, du Qatar, d’El 

Salvador, de l’Angola, du Guyana, du Royaume Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord, de la Norvège, du Royaume des Pays-Bas, de la République-Unie de 

Tanzanie, de l’Indonésie, de la Suède, des États fédérés de Micronésie, de l’Arabie 

saoudite, du Chili, de l’Ouganda, du Rwanda, de l’Équateur, du Soudan du Sud et du 

Zimbabwe, ainsi que par l’observatrice de l’Union européenne. 

69. Les représentant(e)s des organisations non gouvernementales ci-après dotées du 

statut consultatif auprès du Conseil économique et social, ont également participé au 

dialogue : Girls Learn International, Organisation mondiale du mouvement scout, 

OutRight International, MenEngage Global Alliance, IT for Change, Cités et 

Gouvernements Locaux Unis et Plan International (par visioconférence).  

70. Les intervenants ont répondu aux observations et aux questions.  

 

 3. Débat d’expertes portant sur le thème prioritaire 
 

71. À sa 14e séance, le 14 mars, la Commission a tenu un débat d’expertes sur le 

thème prioritaire « Innovation et évolution technologique, et éducation à l ’ère du 

numérique aux fins de la réalisation de l’égalité des sexes et de l’autonomisation de 

toutes les femmes et de toutes les filles », animé par la Vice-Présidente de la 

Commission (Allemagne), qui a fait une déclaration liminaire.  
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72. Les expertes ci-après ont fait des exposés : la Directrice exécutive de Research 

ICT Africa, Alison Gillwald ; la Rectrice de la Business and Technology University 

(Géorgie), Nino Enukidze ; la cofondatrice et Directrice générale de SUPERRR Lab, 

Elisa Lindinger ; la Directrice exécutive de IT for Change, Anita Gurumurth ; la 

Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes et les filles, ses cause s et ses 

conséquences, Reem Alsalem ; la Secrétaire générale pour les droits humains, la 

gérontologie communautaire, le genre et les politiques de soins de l ’Institut national 

des services sociaux pour les retraités et les pensionnés de l’Argentine, Mónica 

Roqué. 

73. Au cours du débat qui a suivi, des déclarations ont été faites par les 

représentantes du Pakistan, des Philippines, du Danemark, des États -Unis 

d’Amérique, de la Guinée équatoriale et de la Mauritanie.  

74. Des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s de l’Indonésie, de 

l’Ukraine, du Soudan, de l’Italie, du Burundi, de la Géorgie, d’El Salvador, de 

l’Érythrée, du Kenya et de la Côte d’Ivoire, ainsi que par l’observatrice de l’Union 

européenne.  

75. Les représentantes des organisations non gouvernementales ci-après dotées du 

statut consultatif auprès du Conseil économique et social, ont également participé au 

débat : Swedish Federation for Lesbian, Gay, Bisexual and Transgender Rights 

(RFSL), Derechos Digitales, Centro de Culturas Indígenas del Perú (CHIRAPAQ), 

Nor Luyce Mentoring Center for Youth (par visioconférence), ACT Alliance - Action 

by Churches Together (par visioconférence) et IBON - International Foundation, Inc. 

(par visioconférence). 

76. Les intervenants ont répondu aux observations et aux questions. 

 

 

 B. Thème de l’évaluation : Problèmes à régler et possibilités  

à exploiter pour parvenir à l’égalité des sexes et à l’autonomisation 

des femmes et des filles en milieu rural* 
 

 

  Dialogues interactifs sur le thème de l’évaluation : exposés nationaux volontaires  
 

77. À ses 9e et 10e séances, le 10 mars, la Commission a tenu deux dialogues 

interactifs au cours desquels des exposés nationaux volontaires ont été faits sur le 

thème de l’évaluation « Problèmes à régler et possibilités à exploiter pour parvenir à 

l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes et des filles en milieu rural ».  

78. À la 9e séance, la Ministre sud-africaine du développement social a présidé le 

dialogue interactif et fait une déclaration.  

79. À la même séance, la Directrice de la Division des politiques, des programmes 

et des relations intergouvernementales d’ONU-Femmes a fait une déclaration 

liminaire. 

80. À la 10e séance, le Vice-Président de la Commission (Lettonie) a présidé le 

dialogue interactif et fait une déclaration.  

 

  Exposés du Chili, de la Mongolie, de la Côte d’Ivoire, de l’Ukraine et de la Jordanie 
 

81. À la 9e séance, l’observatrice du Chili a présenté un exposé national volontaire, 

à la suite de quoi elle a répondu aux observations et aux questions des représentantes 

de l’Argentine et de la Colombie.  

 * Voir le résumé établi par la présidence des exposés nationaux faits à titre volontaire 

(E/CN.6/2023/9). 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/9
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82. À la même séance, le représentante de la Mongolie a présenté un exposé national 

volontaire, à la suite de quoi il a répondu aux observations et aux questions des 

observatrices du Canada et du Kirghizistan. 

83. À la même séance également, l’observatrice de la Côte d’Ivoire a présenté un 

exposé national volontaire, à la suite de quoi elle a répondu aux observations et aux 

questions du représentant du Maroc et de l’observateur de la Belgique. 

84. Également à la 9e séance, l’observatrice de l’Ukraine a présenté un exposé 

national volontaire, à la suite de quoi elle a répondu aux observations et aux questions 

des observatrices de la Lituanie et du Guatemala. 

85. À la même séance, l’observatrice de la Jordanie a présenté un exposé national 

volontaire, à la suite de quoi elle a répondu aux observations et aux questions de la 

représentante de l’Égypte et de l’observateur de l’État de Palestine.  

86. À la même séance également, un dialogue interactif s’est établi au cours duquel 

des déclarations ont été faites par les représentantes du Danemark et des Philippines, 

ainsi que par le Président du Comité de la sécurité alimentaire mondiale, la 

Rapporteuse spéciale sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé 

physique et mentale possible et la représentante du Fonds international de 

développement agricole. 

87. Également à la 9e séance, la représentante de Inuit Circumpolar Council,  une 

organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif auprès du Conseil 

économique et social, a également participé au débat.  

 

  Exposés de l’Arabie saoudite et du Brésil 
 

88. À la 10e séance, l’observatrice de l’Arabie saoudite a présenté un exposé 

national volontaire, à la suite de quoi elle a répondu aux observations et aux questions 

de la représentante de l’Égypte et des observatrices de l’Indonésie et du Koweït. 

89. Au cours du débat qui a suivi, des déclarations ont été faites par les 

représentantes de la Malaisie, de la Mauritanie, du Costa Rica, de Cuba et du 

Danemark, ainsi que par l’observatrice du Cameroun. 

90. À la même séance, l’observatrice de l’Assemblée parlementaire de la 

Méditerranée a pris la parole. 

91. À la même séance également, la représentante du Brésil a présenté un exposé 

national volontaire, à la suite de quoi elle a répondu aux observations et aux questions 

du représentant du Mexique. 

92. Au cours du débat qui a suivi, des déclarations ont été faites par les 

représentantes de la Mauritanie et des États-Unis d’Amérique, ainsi que par 

l’observatrice du Soudan et l’observateur de l’Indonésie. 

93. Également à la 10e séance, la représentante de l’Organisation des Nations Unies 

pour l’alimentation et l’agriculture a pris la parole. 
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 C. Questions nouvelles, tendances, domaines d’intervention  

et approches novatrices des questions ayant une incidence  

sur la situation des femmes, notamment sur l’égalité entre femmes 

et hommes* 
 

 

  Dialogue interactif sur le domaine d’intervention et la question nouvelle intitulée 

« Redresser le cap – parvenir à l’égalité des genres malgré la superposition  

des crises » 
 

94. À la 16e séance, le 16 mars, la Commission a tenu un dialogue interactif sur le 

domaine d’intervention et la question nouvelle intitulée « Redresser le cap – parvenir 

à l’égalité des genres malgré la superposition des crises », animé par le Vice-Président 

de la Commission (Lettonie), qui a fait une déclaration liminaire.  

95. Des exposés ont été faits par les intervenants suivants: la Directrice générale de 

Centre for Social Equity and Inclusion, Annie Namala ; la Directrice adjointe de la 

Division pour une transformation rurale inclusive et l’égalité des genres à 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Lauren Phillips 

(par visioconférence) ; un maître de conférences en économie à la Faculté des arts et 

des sciences sociales (The Open University), Jérôme De Henau ; une conseillère pour 

les questions de genre attachée au programme SERVIR Amazonie, au Centre 

international d’agriculture tropicale, Marina Irigoyen ; la Fondatrice et Directrice 

exécutive de l’Allamin Foundation for Peace and Development Fondation, Hamsatu 

Allamin.  

96. Des déclarations ont été faites par les intervenantes suivantes : la Chef de 

l’autonomisation économique des femmes à ONU-Femmes, Jeminah Njuki ; la 

Présidente de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, Mary 

Wangui Mugwanja (par visioconférence). 

97. Au cours du débat qui a suivi, des déclarations ont été faites par les 

représentant(e)s des Philippines, du Japon, du Danemark, des États-Unis d’Amérique, 

de la Malaisie et du Pakistan. 

98. Des déclarations ont été faites par les observateur(trice)s de l ’Ukraine, de 

l’Italie, de l’Indonésie, de la Dominique, du Soudan, de l’Érythrée, du Mali, de la 

Côte d’Ivoire, de Saint-Vincent-et-les Grenadines, des Îles Salomon, du Malawi et du 

Burundi, ainsi que par l’observatrice de l’Union européenne. 

99. Une déclaration a également été faite par la représentante du Programme 

alimentaire mondial. 

100. Les représentantes des organisations non gouvernementales ci-après dotées du 

statut consultatif auprès du Conseil économique et social, ont également participé au 

débat : Fundación Abba Colombia (par visioconférence), Asian-Pacific Resource and 

Research Centre for Women, Caring & Living as Neighbours (CLAN) et International 

Association of Justice Watch (par visioconférence).  

101. Les intervenants ont répondu aux observations et aux questions.  

 

 

 * Voir le résumé du dialogue interactif établi par la présidence (E/CN.6/2023/13). 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/13
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 D. Décision prise par la Commission  
 

 

  Conclusions concertées : innovation et évolution technologique,  

et éducation à l’ère du numérique aux fins de la réalisation de l’égalité des sexes 

et de l’avancement de toutes les femmes et de toutes les filles 
 

102. À sa 17e séance, le 17 mars, la Commission était saisie du projet de conclusions 

concertées sur le thème « Innovation et évolution technologique, et éducation à l ’ère 

du numérique aux fins de la réalisation de l’égalité des sexes et de l’avancement de 

toutes les femmes et de toutes les filles », tel qu’il figurait dans un document non 

officiel (disponible en anglais seulement) présenté par la Présidente de la Commission 

(Afrique du Sud) à l’issue de consultations et qui a ensuite été publié sous la cote 

E/CN.6/2023/L.3. 

103. À la même séance, la Présidente de la Commission a fait une déclaration.  

104. À la même séance également, la Vice-Présidente de la Commission (Argentine) 

a fait une déclaration en sa qualité de facilitatrice du projet de conclusions concertées. 

105. Également à sa 17e séance, la Commission a adopté le projet de conclusions 

concertées et décidé de le transmettre au Conseil économique et social, en application 

des résolutions 68/1 et 70/1 de l’Assemblée générale (voir chap. I, sect. A). 

106. Avant l’adoption du projet de conclusions concertées, la représentante du 

Pakistan et l’observatrice du Guatemala ont fait des déclarations.  

107. Après l’adoption, des déclarations ont été faites par les représentant(e)s de la 

Mauritanie, de la Chine, du Maroc, des États-Unis d’Amérique, du Sénégal, de la 

Malaisie, du Nigéria, de l’Australie (au nom du Groupe sur les montagnes) 4, du Liban 

et de l’Égypte.  

108. Des déclarations ont également été faites par les observateur(trice)s d’Oman (au 

nom du Conseil de coopération du Golfe)5, du Nicaragua, de la République arabe 

syrienne, du Chili (au nom du Groupe de Buenos Aires)6, de la Libye, du Royaume 

Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, du Guyana (au nom de la Communauté 

des Caraïbes), de l’Indonésie, de la République islamique d’Iran, du Cameroun, de 

l’Iraq, du Mali, de l’Éthiopie (au nom du Groupe des États d’Afrique), du Soudan, de 

l’Albanie (également au nom de l’Afghanistan, de l’Allemagne, de l’Andorre, de 

l’Arabie saoudite, de l’Argentine, de l’Australie, de l’Autriche, de Bahreïn, du 

Bangladesh, de la Belgique, de la Bosnie-Herzégovine, de la Bulgarie, du Canada, de 

Chypre, du Costa Rica, de la Croatie, du Danemark, de l’Égypte, des Émirats arabes 

unis, de l’Équateur, de l’Espagne, de l’Estonie, des États-Unis d’Amérique, des Fidji, 

de la Finlande, de la France, de la Géorgie, de la Grèce, de la Hongrie, de l ’Indonésie, 

de l’Irlande, de l’Islande, d’Israël, de l’Italie, du Japon, du Koweït, de la Lettonie, du 

Liban, du Liechtenstein, de la Lituanie, du Luxembourg, de la Macédoine du Nord, 

des Maldives, de Malte, du Maroc, du Mexique, de Monaco, du Monténégro, de la 

Norvège, de la Nouvelle-Zélande, d’Oman, des Palaos, de la Pologne, du Portugal, 

du Qatar, de la République de Corée, de la Roumanie, du Royaume des Pays-Bas, du 

Royaume Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de Saint-Marin, de la Serbie, 

de la Slovaquie, de la Slovénie, de la Suède, de la Suisse, de la Tchéquie, du Timor-

__________________ 

 4 Le Groupe sur les montagnes est composé des pays suivants : Australie, Canada, Islande, 

Liechtenstein, Norvège, Nouvelle-Zélande et Suisse. 

 5 Le Conseil de coopération du Golfe est composé des pays suivants  : Arabie saoudite, Bahreïn, 

Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar.  

 6 Le Groupe de Buenos Aires est composé des pays suivants : Argentine, Bolivie (État plurinational 

de), Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, République dominicaine, Équateur, El Salvador, 

Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou et Uruguay.  

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/L.3
https://undocs.org/fr/A/RES/68/1
https://undocs.org/fr/A/RES/70/1
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Leste, de la Tunisie, de la Türkiye, de l’État de Palestine et de l’Union européenne), 

de la France et de l’Éthiopie.  

109. Des déclarations ont été faites par l’observatrice de l’Union européenne (au nom 

de ses États membres) et l’observateur du Saint-Siège. 

 

  Résumés établis par les Présidentes et les Présidents des débats tenus  

au titre du point 3 de l’ordre du jour 
 

110. À sa 17e séance, le 17 mars, la Commission a décidé de porter à l ’attention du 

Conseil économique et social les résumés établis par les Présidentes et les Présidents 

des débats tenus au titre du point 3 (voir chap. I, sect. C, décision 67/101).

https://undocs.org/fr/A/RES/67/101
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Chapitre IV  
  Communications relatives à la condition de la femme 

 

 

111. La Commission a examiné le point 4 de son ordre du jour à sa 15 e séance 

(privée), le 15 mars. Elle était saisie des documents suivants  : 

 a) Rapport du Groupe de travail chargé des communications relatives à la 

condition de la femme (voir par. 113 ci-dessous)1;  

 b) Note du Secrétaire général transmettant la liste des communications 

confidentielles relatives à la condition de la femme et les réponses de gouvernements 

à ce sujet (E/CN.6/2023/R.1 et E/CN.6/2023/R.1/Add.1). 

 

  Décision prise par la Commission 

  Rapport du Groupe de travail chargé des communications  

relatives à la condition de la femme  
 

112. À sa 15e séance (privée), le 15 mars, la Commission a examiné le rapport du 

Groupe de travail chargé des communications relatives à la condition de la femme 1. 

113. À la même séance (privée), la Commission a décidé de prendre note du rapport 

du Groupe de travail et de l’incorporer dans le rapport sur les travaux de sa soixante-

septième session. Le rapport du Groupe de travail se lit comme suit  :  

1. Comme suite à la décision 2002/235 du Conseil économique et social, le 

Groupe de travail chargé des communications relatives à la condition de la 

femme s’est réuni à huis clos avant la tenue de la soixante-septième session de 

la Commission de la condition de la femme et a été guidé dans ses travaux par 

le mandat que le Conseil lui avait confié par sa résolution 76 (V), telle que 

modifiée par ses résolutions 304 I (XI), 1983/27, 1992/19, 1993/11 et 2009/16.  

2. Le Groupe de travail a examiné la liste des communications confidentielles 

et des réponses fournies par les gouvernements (E/CN.6/2023/R.1 et 

E/CN.6/2023/R.1/Add.1). Le Secrétaire général n’ayant reçu aucune 

communication non confidentielle relative à la condition de la femme, il n’a pas 

été établi de liste à ce sujet. 

3. Le Groupe de travail a examiné 67 communications confidentielles 

adressées à 34 États et reçues directement par l’Entité des Nations Unies pour 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. Il a relevé qu’aucune autre 

communication confidentielle relative à la condition de la femme n’avait été 

transmise par d’autres organismes ou institutions spécialisées des Nations 

Unies. 

4. Le Groupe de travail a noté que 20 réponses émanant de 8 gouvernements 

avaient été reçues. 

5. Le Groupe de travail a rappelé que conformément à son mandat, énoncé 

au paragraphe 4 de la résolution 1983/27 du Conseil économique et social, il 

était prévu qu’il assume les fonctions suivantes : 

 a) examen de toutes les communications, y compris, le cas échéant, les 

réponses des gouvernements concernés, en vue de porter à l ’attention de la 

Commission les communications, y compris les réponses des gouvernements, 

__________________ 

 1  Ce rapport a également été distribué en interne aux membres de la Commission sous la cote 

E/CN.6/2023/R.2. 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/R.1
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/R.1/Add.1
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/R.1
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/R.1/Add.1
https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/R.2
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qui paraissaient révélatrices de pratiques injustes et discriminatoires 

systématiques et solidement attestées à l’égard des femmes ; 

 b) établissement d’un rapport, fondé sur son analyse des 

communications confidentielles et non confidentielles, dans lequel seraient 

indiquées les catégories de communications les plus fréquemment soumises à 

la Commission. 

6. Le Groupe de travail a noté qu’un certain nombre de communications 

portaient sur des cas précis de violence, d’injustice et de discrimination à 

l’égard de telle femme ou de telle fille, alors que d’autres étaient de nature 

générale. 

7. Le Groupe de travail a constaté qu’on pouvait ranger dans les catégories 

suivantes les communications les plus fréquemment soumises à la 

Commission : 

 a) actes de violence sexuelle contre les femmes et les filles, dont le viol, 

le viol en réunion et la traite des femmes et des filles à des fins d’exploitation 

sexuelle et de prostitution forcée ; 

 b) autres formes de violence à l’égard des femmes et des filles, 

notamment la violence domestique, le harcèlement sexuel, les avortements 

forcés, les menaces de mort, les crimes dits d’honneur, les enlèvements, la traite 

des femmes et des filles, y compris à des fins de travail forcé, et les pratiques 

néfastes telles que les mutilations génitales féminines, les mariages d ’enfants et 

les mariages forcés ; 

 c) abus de pouvoir de la part de représentants des forces de l’ordre, 

souvent en toute impunité, dont toutes les formes de violence, les agressions 

sexuelles, les actes de torture, le harcèlement, les menaces, les arrestations et 

détentions arbitraires, les traitements cruels et dégradants, et la violence 

physique et sexuelle contre les femmes, ainsi que les conditions inhumaines ou 

préoccupantes de détention des femmes dans les prisons et les centres 

pénitentiaires, notamment le travail forcé et la privation d’aliments et d’eau ; 

 d) violations systématiques des droits humains des femmes, y compris 

la discrimination, le harcèlement, les déplacements forcés, les multiples formes 

de violence et l’impunité, certaines de ces violations ciblant des femmes et des 

filles en situation de vulnérabilité et marginalisées, notamment des femmes 

appartenant à des minorités religieuses, des femmes et des filles migrantes ou 

réfugiées, et des femmes autochtones, ainsi que des veuves ; 

 e) augmentation du nombre des cas de violences faites aux femmes et 

des inégalités auxquelles elles ont été confrontées, quelles qu’en soient les 

formes, et des difficultés économiques qu’elles ont rencontrées pendant la 

pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) ; 

 f) menaces de mort, actes de torture, mauvais traitements, harcèlement, 

y compris judiciaire, interdictions de voyager, gels des avoirs, détentions 

arbitraires et faits de violence, dont sont victimes les défenseuses des droits 

humains, et parfois même les membres de leur famille, et qui servent de moyens 

d’intimidation ; 

 g) violations du droit à la santé, accès insuffisant aux soins médicaux, 

y compris de santé sexuelle et procréative, et taux élevés de mortalité 

maternelle ; 
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 h) application et respect insuffisants des lois visant à promouvoir et à 

protéger les droits humains des femmes, notamment les cas de discrimination 

dans les procédures judiciaires ; 

 i) textes législatifs, pratiques ou comportements discriminatoires à 

l’égard des femmes dans les domaines suivants : 

 i) droits civils et politiques, dont le droit à la nationalité et à la 

citoyenneté, le droit à ne pas être soumis à la torture, la liberté d ’opinion 

et d’expression et la liberté de religion ; 

 ii) droits économiques, sociaux et culturels ; 

 iii) vie de famille et mariage ; 

 iv) accès à la justice et égalité devant les tribunaux ; 

 v) répression du viol ; 

 j) manquement des États lorsqu’il s’agit de promouvoir et de protéger 

les droits humains des femmes, de garantir l’égalité des chances pour les 

femmes et les filles ; d’exercer le devoir de diligence visant à empêcher les actes 

de violence et de discrimination à l’égard des femmes et des filles ; de mener 

promptement des enquêtes et de poursuivre et de sanctionner les coupables  ; 

d’apporter aux victimes protection et assistance. 

8. Lors de son examen de toutes les communications, y compris les réponses 

des gouvernements, et lorsqu’il a cherché à déterminer si certaines de ces 

communications révélaient des pratiques injustes et discriminatoires 

systématiques à l’égard des femmes, le Groupe de travail s’est déclaré 

préoccupé par les problèmes suivants : 

 a) la violence contre les femmes et les filles, notamment la violence 

domestique, le viol, y compris le viol en réunion et d’autres formes de violence 

sexuelle, les crimes dits d’honneur, les actes de torture, la traite des femmes et 

des filles et les pratiques néfastes telles que les mutilations génitales féminines, 

les mariages d’enfants et les mariages forcés, et leurs effets négatifs sur la pleine 

jouissance par les femmes et les filles de leurs droits fondamentaux ; 

 b) les violations du droit des femmes à la santé, y compris sexuelle et 

procréative, et de leurs droits en matière de procréation, consacrés dans le 

Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le 

développement, et le manque d’accès des femmes aux soins de santé ; 

 c) la persistance, dans de nombreux domaines, de lois ou de pratiques 

discriminatoires à l’égard des femmes ou entraînant une discrimination à leur 

égard, l’application inefficace ou laissant à désirer de la législation en vigueur 

visant à protéger et à promouvoir les droits humains des femmes et à lutter 

contre les inégalités qui persistent ou l’absence de lois en la matière, en dépit 

des obligations que le droit international fait aux États ; 

 d) la discrimination et les actes de violence visant des femmes et des 

filles en situation de vulnérabilité et marginalisées, dont des femmes et des filles 

appartenant à des minorités religieuses, des femmes et des filles migrantes ou 

réfugiées, et des femmes autochtones, ainsi que des veuves ; 

 e) les actes de torture, les violences, le harcèlement, y compris 

judiciaire, les arrestations et détentions arbitraires dont sont victimes les 

défenseuses des droits humains, et parfois même les membres de leur famille ; 
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 f) les abus de pouvoir, notamment les cas dans lesquels des actes de 

violence, y compris sexuelle, à l’égard des femmes sont perpétrés par des 

représentants des forces de l’ordre, et la discrimination à l’égard des femmes 

dans les procédures judiciaires ; 

 g) le fait que des États n’exercent pas la diligence voulue pour 

empêcher toutes les formes de discrimination et de violence à l’égard des 

femmes et des filles, mener les enquêtes nécessaires, engager des poursuites, 

punir les auteurs de tels actes et fournir protection et assistance aux victimes.  

9. Le Groupe de travail a noté qu’un certain nombre de communications 

faisaient également état des effets disproportionnés que la COVID-19 continuait 

d’avoir sur la situation sociale et économique des femmes et des filles.  

10. Le Groupe de travail a remercié de leur coopération les gouvernements qui 

avaient soumis des réponses aux communications reçues ou apporté des 

éclaircissements, et souligné l’intérêt de ces réponses et observations. Se 

déclarant préoccupé par l’écart persistant entre le nombre de communications 

et le nombre de réponses reçues, il a engagé tous les gouvernements qui ne 

l’avaient pas encore fait à répondre aux communications à l’avenir. Il comptait 

sur la coopération des gouvernements pour être en mesure de s ’acquitter 

efficacement de son mandat. Il a jugé encourageant, à la lecture des réponses 

reçues, que certains gouvernements aient expliqué leur position, ouvert des 

enquêtes à la suite de signalements ou pris des mesures, en veillant par exemple 

à ce que les lois en vigueur soient mieux respectées, en mettant en place de 

nouveaux programmes et services destinés à mieux protéger et à mieux aider 

les femmes, dont celles qui étaient victimes de violence, en enquêtant, en 

poursuivant en justice et en punissant les auteurs d’actes de violence et en 

s’efforçant de garantir aux femmes le plein exercice de leurs droits humains, 

conformément au droit international des droits de l’homme et aux normes 

internationales pertinentes. 
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Chapitre V 
  Suite donnée aux résolutions et décisions du Conseil 

économique et social 
 

 

114. Aucune documentation n’a été présentée au titre du point 5 de l’ordre du jour et 

aucune mesure n’a été prise.
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Chapitre VI 
  Ordre du jour provisoire de la soixante-huitième session  

de la Commission 
 

 

115. À sa 17e séance, le 17 mars, la Commission a examiné le point 6 de son ordre 

du jour. Elle était saisie de l’ordre du jour provisoire et de la documentation de sa 

soixante-huitième session (E/CN.6/2023/L.2). 

116. À la même séance, la Commission a approuvé l’ordre du jour provisoire et la 

documentation de sa soixante-huitième session et recommandé au Conseil 

économique et social de les adopter (voir chap. I, sect. B).

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/L.2
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Chapitre VII  
  Adoption du rapport de la Commission sur les travaux  

de sa soixante-septième session  
 

 

117. À la 17e séance, le 17 mars, la Vice-Présidente et Rapporteuse (Mongolie) a 

présenté le projet de rapport de la Commission sur les travaux de sa soixante-septième 

session, publié sous la cote E/CN.6/2023/L.1. 

118. À la même séance, la Commission a adopté le projet de rapport sur les travaux 

de sa soixante-septième session et chargé la Vice-Présidente et Rapporteuse 

(Mongolie) d’en établir la version définitive.

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/L.1
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Chapitre VIII  
  Organisation de la session 

 

 

 A. Ouverture et durée de la session 
 

 

119. À sa soixante-septième session, la Commission a tenu 17 séances officielles 

(1re à 17e séance) au Siège de l’ONU, le 25 mars 2022 et du 6 au 17 mars 2023 (voir 

également le chapitre II, par. 5, et le chapitre III, par. 8). 

 

 

 B. Participation 
 

 

120. Les représentantes et représentants de 44 États membres de la Commission ont 

participé à la session. Les observateur(trice)s d’autres États Membres de 

l’Organisation des Nations Unies et d’États non membres, et les représentant(e)s 

d’organismes des Nations Unies et d’organisations intergouvernementales, non 

gouvernementales et autres y ont également pris part.  

 

 

 C. Élection du Bureau 
 

 

121. Aux 1re et 2e séances de la soixante-septième session, le 25 mars 2022 et le 

6 mars 2023, respectivement, les membres ci-après ont été élus pour siéger au Bureau 

de la Commission à sa soixante-septième session : 

Présidence : 

 Mathu Joyini (Afrique du Sud) 

Vice-Présidence : 

 María del Carmen Squeff (Argentine) 

 Antje Leendertse (Allemagne)  

 Māris Burbergs (Lettonie) 

Vice-Présidente et Rapporteuse : 

 Chimguundari Navaan-Yunden (Mongolie)  

 

 

 D. Ordre du jour et organisation des travaux 
 

 

122. À sa 2e séance, le 6 mars 2023, la Commission a adopté son ordre du jour, paru 

sous la cote E/CN.6/2023/1. L’ordre du jour se lit comme suit : 

 1. Élection du Bureau. 

 2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation. 

 3. Suite donnée à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et à la 

vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale intitulée « Les 

femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes, développement et paix pour le 

XXIe siècle » :  

  a) Réalisation des objectifs stratégiques, mesures à prendre dans les 

domaines critiques et autres mesures et initiatives : 

   i) Thème prioritaire : innovation et évolution technologique, et 

éducation à l’ère du numérique aux fins de la réalisation de 

l’égalité des sexes et de l’avancement de toutes les femmes et 

de toutes les filles ; 

https://undocs.org/fr/E/CN.6/2023/1


 

E/2023/27 

E/CN.6/2023/14 

 

23-06193 67/67 

 

   ii) Thème de l’évaluation : problèmes à régler et possibilités à 

exploiter pour parvenir à l’égalité des sexes et à 

l’autonomisation des femmes et des filles en milieu rural » 

(conclusions concertées adoptées à la soixante-deuxième 

session) ; 

  b) Questions nouvelles, tendances, domaines d’intervention et 

approches novatrices des questions ayant une incidence sur la 

situation des femmes, notamment sur l’égalité entre femmes et 

hommes ; 

  c) Prise en compte des questions de genre, situations et questions 

intéressant les programmes. 

 4. Communications relatives à la condition de la femme.  

 5. Suite donnée aux résolutions et décisions du Conseil économique et 

social. 

 6. Ordre du jour provisoire de la soixante-huitième session de la 

Commission. 

 7. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa soixante-

septième session. 

123. À la même séance, la Commission a approuvé son projet d’organisation des 

travaux, paru sous la cote E/CN.6/2023/1/Add.1. 

 

 

 E. Nomination des membres du Groupe de travail chargé  

des communications relatives à la condition de la femme 
 

 

124. En application de la résolution 1983/27 du Conseil économique et social, la 

Commission a créé un groupe de travail chargé d’examiner les communications 

relatives à la condition de la femme. Conformément à la résolution 2015/6 du Conseil, 

aux 1re et 2e séances de sa soixante-sixième session, le 26 mars 2021 et le 14 mars 

2022, respectivement, elle a élu par acclamation la Fédération de Russie et la Türkiye 

membres du groupe de travail pour la soixante-septième session.  

125. À la 2e séance de sa soixante-septième session, le 26 mars 2022, la Commission 

a nommé le Bangladesh, la République dominicaine et le Maroc membres du Groupe 

de travail pour la soixante-septième session. 

 

 

 F. Documentation 
 

 

126. La liste des documents dont la Commission était saisie à sa soixante-septième 

session peut être consultée à l’adresse suivante : www.unwomen.org/en/csw/csw67-

2023/official-documents. 
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